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Madame le bourgmestre Lydie POLFER préside la séance. Le 
conseil est en nombre.

En séance non publique

I  REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE DES HOSPICES CIVILS DE LA VILLE 

DE LUXEMBOURG

II  AFFAIRES DE PERSONNEL DE L’OFFICE SOCIAL (AVIS)

III  AFFAIRES DE PERSONNEL DE LA VILLE 
DE LUXEMBOURG

En séance publique

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : Une ancienne col-
lègue, Madame Hilda Rau-Scholtus, est décédée le 10 octobre 
2025. Madame Rau a été membre du conseil communal de 
la Ville de Luxembourg du 8 octobre 1979 au 31 décembre 
1999. Madame Rau était active au sein de plusieurs com-
missions consultatives, dont la commission des finances, la 
commission de la santé et la commission scolaire. Elle était 
une personne très engagée. Au nom du collège échevinal et 
du conseil communal, je présente nos sincères condoléances 
à sa famille, à sa fille, à ses petits-enfants et à son gendre.

Le conseil communal observe une minute de silence.

IV  QUESTIONS POSÉES PAR DES CONSEILLERS 
COMMUNAUX

1)	 Question de Monsieur le conseiller Benoy au sujet du 
complexe hôtelier et de loisirs «  Forêt d’Or  » et du 
développement autour du Stade de Luxembourg

Monsieur François BENOY (déi gréng)  : Au boulevard de 
Kockelscheuer, en face du stade, le groupe Félix Giorgetti 
prévoit la construction d’un immense complexe hôtelier et 
de loisirs. Le projet comprendrait un hôtel cinq étoiles, un 
hôtel trois étoiles, ainsi qu’une résidence hôtelière, pour une 
capacité totale de 522 chambres. Il est également prévu d’y 
intégrer des restaurants, un spa, des zones de loisirs, des pis-
cines, ainsi que des salles de réunion et une salle polyvalente 
pouvant accueillir jusqu’à 4.476 personnes. Des parkings avec 
une capacité maximale de 477 places sont également prévus.

Selon le portail de l’environnement du gouvernement, la 
procédure relative à l’évaluation des incidences sur l’environ-
nement (EIE) a été finalisée par une conclusion motivée le 9 
juillet 2025. Des informations supplémentaires ont toutefois 
été demandées par l’autorité compétente.

Dans son premier avis du 19 juin 2023, la Ville a écrit  que 
«  le projet soumis apportera certes une plus-value en 
matière d’attractivité de la Ville de Luxembourg au niveau de 
l’hôtellerie, du commerce et des loisirs, mais au vu des consi-
dérations actuelles en matière de développement durable et 

d’optimisation de la performance énergétique pour atteindre 
une réduction de l’empreinte carbone, l’envergure du projet 
serait à reconsidérer. »

	– Quel est l’état d’avancement actuel du projet ? Y a-t-il 
des échanges ou négociations en cours entre la Ville 
et le promoteur ? Quand les travaux de construction 
doivent-ils débuter et quand seront-ils achevés ?

	– Ce projet a un impact environnemental et paysager 
très important sur cette zone. Comment le collège 
échevinal évalue-t-il le projet aujourd’hui ? Est-ce qu’il 
estime que le projet pourrait être réalisé en l’état ou 
des adaptations supplémentaires sont-elles encore 
nécessaires ? Ne pense-t-il pas que l’ampleur du pro-
jet reste (trop) élevée ?

	– Par ailleurs, le collège échevinal estime-t-il que l’offre 
hôtelière actuelle dans la capitale pourra faire face à 
cette nouvelle concurrence sans conséquences néga-
tives pour les établissements existants  ? Sur quelle 
analyse vous basez-vous ?

	– Comment le collège échevinal ainsi que l’administra-
tion communale comptent-ils accompagner la mise 
en œuvre de ce projet ? La zone REC, telle que la par-
celle est classée dans le plan d’aménagement général 
(PAG), offre-t-elle un cadre suffisant pour permettre 
une intégration harmonieuse du projet dans le pay-
sage environnant ?

	– Des changements du PAG ou l’élaboration d’un plan 
d’aménagement particulier (PAP) sont-ils prévus dans 
le cadre de ce projet ? Si oui, quand seront-ils soumis 
au conseil communal ?

Cette zone accueille déjà plusieurs grandes infrastructures  : 
le stade national, un pôle d’échange avec P+R et tram, un 
complexe sportif avec golf, tennis et camping. À cela s’ajou-
teront à l’avenir un centre de remisage pour le tramway et la 
piscine municipale en plein-air dont nous parlons depuis des 
décennies.

	– Où en est la planification de ces différents projets, no-
tamment le centre de remisage du tram, l’extension 
de la ligne vers Leudelange et la piscine en plein-air ? 
Est-ce que des changements dans le PAG ou des PAP 
sont nécessaires ? Si oui, quand seront-ils soumis au 
conseil communal ?

	– Existe-t-il un plan d’urbanisme global pour cette zone, 
prenant également en compte les interdépendances 
avec les autres quartiers du sud-ouest de la Ville ? Si 
oui, je demande qu’il soit communiqué. Si non, pour 
quelles raisons un tel plan n’a-t-il pas été élaboré  ? 
Est-ce que le collège échevinal ne partage pas mon 
avis qu’il serait souhaitable d’élaborer un tel plan afin 
de garantir un développement urbanistique avec une 
mobilité et des espaces verts de qualité ?

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : Le 20 octobre 
2021, un projet prévoyant la construction d’un complexe 
hôtelier et d’une grande salle événementielle a été soumis 
à la Ville. Nous avons procédé à une analyse approfondie de 
ce projet. En 2023, nous avons adressé un courrier au minis-
tère de l’Environnement afin de demander l’étude d’impact 
environnemental (EIE) mentionnée par Monsieur le conseiller 
Benoy. Dans ce courrier, nous avons indiqué que l’ampleur 
du projet nous semblait relativement importante. La zone 
concernée est classée « zone de récréation » dans le PAG, ce 
qui permet en principe d’y réaliser un projet de ce genre, mais 
avec la restriction que pas plus de 15 % du terrain ne peuvent 
être construits. Je vous assure que nous y veillerons à 100 % 
lors de l’octroi éventuel d’un permis de construire.
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En juillet 2025, nous avons reçu les conclusions de l’EIE. Le 
ministère ne s’oppose pas au projet, mais attire l’attention sur 
un certain nombre de points. Je ne vais pas les aborder ici, 
car le document compte 19 pages, mais chacun peut consul-
ter les conclusions de l’EIE. Si nous délivrions un permis de 
construire, celui-ci tiendrait bien sûr compte des remarques 
formulées.

En juin 2025, nous avons informé les propriétaires et les 
promoteurs du projet que celui-ci était surdimensionné sur un 
certain nombre de points et devait être revu. À ce jour, aucun 
nouveau projet ne nous a été présenté, de sorte qu’il n’y a pas 
de projet pour lequel nous pourrions délivrer un permis de 
construire. La date de la réalisation du projet ne dépend donc 
pas de la Ville de Luxembourg.

Si un permis de construire est demandé, nous examinerons les 
plans avec le soin habituel. Il n’est pas nécessaire de modifier 
le PAG ni d’élaborer un PAP (plan d’aménagement particulier). 
Le PAG existant prévoit en détail comment cette zone située 
au sud de la capitale peut être utilisée. L’utilisation actuelle 
est également conforme à ces dispositions. Comme vous le 
savez, le stade et un grand parking s’y trouvent déjà. Le dépôt 
de notre Service Autobus doit être construit à proximité, et le 
nouveau dépôt de tramway un peu plus loin. La Chambre des 
députés sera saisie du financement de ce dernier projet dans 
les semaines à venir. La mise en œuvre du nouveau dépôt de 
tramway nécessitera une modification du PAG. Aucun permis 
de construire n’a encore été demandé à cet effet. En ce qui 
concerne le projet de la piscine en plein air, la Ville a réussi à 
acquérir les derniers terrains nécessaires.

Le PAG permet la mise en œuvre de tous ces projets, mais 
nous travaillerons bien sûr en étroite collaboration avec le 
ministère de l’Environnement.

Quant à savoir si nous avons besoin du projet hôtelier, il ne 
nous appartient pas de juger si quelqu’un souhaite investir 
dans un hôtel. Il appartient au ministère de l’Économie d’en 
juger. Celui-ci a informé le promoteur « que ce type d’équipe-
ment polyvalent répond à un besoin croissant dans notre pays, 
qui ambitionne de renforcer sa position comme destination 
privilégiée pour le tourisme d’affaires et les événements pro-
fessionnels internationaux ».

Monsieur François BENOY (déi gréng)  : Il n’est donc pas 
prévu de modifier le PAG dans le cadre des projets mention-
nés, à l’exception du projet du nouveau dépôt de tramways ?

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : C’est exact.

Monsieur François BENOY (déi gréng) : Existe-t-il un concept 
global pour ce site définissant les espaces verts à préserver 
et l’organisation de la mobilité, notamment en ce qui concerne 
la piscine en plein air prévue ?

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : Les zones concer-
nées sont parfaitement protégées par notre PAG. C’est dans 
cette zone que commence la ceinture verte de la capitale, 
et nous ferons tout notre possible pour la préserver. Nous 
avons choisi l’emplacement de la future piscine en plein air 
notamment en raison de son accès direct au tramway et de 
sa proximité avec les infrastructures sportives existantes. Je 
me réjouis d’ores et déjà des discussions que nous aurons, je 
l’espère très prochainement, au sein des commissions et du 
conseil communal lorsque le projet de piscine en plein air sera 
présenté. Nous pourrons alors aborder toutes les questions 
en détail.

2)	 Question urgente de Madame la conseillère Miltgen au 
sujet du budget des festivités organisées dans le cadre 
de l’avènement au trône

Madame Maxime MILTGEN (LSAP) : Dans le cadre de l’avè-
nement au trône du 3 octobre 2025, de nombreux événements 

ont eu lieu. Le point culminant a eu lieu dans la capitale le 
soir du 4 octobre, avec la transformation du Pont Grande-Du-
chesse Charlotte (Rout Bréck) en scène, suivie du discours du 
nouveau Grand-Duc, d’un spectacle de drones et d’un concert 
réunissant 30 artistes et groupes locaux au Glacis.

Cet événement exceptionnel et spectaculaire a nécessité 
une organisation importante. Nous saluons la décision des 
responsables politiques et des organisateurs d’avoir choisi 
de travailler avec des artistes et groupes locaux, qui ont ainsi 
bénéficié d’une large plateforme. La diversité de la scène 
culturelle luxembourgeoise a été mise en valeur.

Nous avons néanmoins été surpris par un article paru le 24 
septembre 2025 dans le Luxemburger Wort, à la suite d’une 
conférence de presse présentant le programme du weekend 
de l’accession au Trône. Dans cet article, Madame le bourg-
mestre a déclaré, en réponse à une question sur le budget, 
que «  nous avons décidé, pour le moment, de ne pas com-
muniquer de chiffres ». Il a certes été précisé que « 98 % du 
budget artistique sont consacrés à des artistes locaux », mais 
aucune indication n’a été donnée quant à l’enveloppe globale 
ou aux postes budgétaires concernés.

J’avais introduit cette question urgente avant le « Trounwies-
sel », mais elle n’a pas été portée à l’ordre du jour du conseil 
communal avant l’événement. On m’a expliqué qu’il n’était 
pas encore possible de communiquer tous les détails et qu’on 
ne reconnaissait pas le caractère urgent de la question. 

Je trouve assez problématique la manière dont les questions 
de la presse et les miennes ont été traitées, car il s’agit de 
fonds publics qui sont en jeu. Les contribuables ont le droit 
d’être pleinement informés de l’utilisation de leur argent, 
en toute transparence, ce qui est une condition essentielle 
pour assurer la confiance dans les institutions publiques. La 
transparence budgétaire constitue un principe fondamental 
de la bonne gouvernance et contribue à légitimer les projets 
financés par l’argent du contribuable. Par ailleurs, il aurait été 
souhaitable de soumettre le budget provisoire au vote avant 
le « Trounwiessel », comme cela a été le cas dans d’autres 
communes, par exemple à Dudelange.

	– Sous quel(s) poste(s) budgétaire(s) sont financées les 
festivités liées à l’accession au trône des 3 et 4 oc-
tobre 2025 ?

	– Quel est le montant provisoire budgétisé par la Ville 
pour ces événements ?

	– Quand et sous quelle forme la Ville compte-t-elle pré-
senter à la population une comptabilité détaillée et 
transparente de ces dépenses ?

	– Quels sont les arguments ayant conduit Madame le 
bourgmestre à décider de ne pas communiquer sur le 
budget avant les festivités ?

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : L’avènement au 
trône était un événement important pour le pays, un événe-
ment qui a réuni les gens. Le Grand-Duc Guillaume a prononcé 
la phrase la plus importante de la journée sur scène dans la 
soirée : il a souligné que ce n’est pas lui en tant que personne 
qui est célébré, mais le pays. Les habitants de ce pays se sont 
rassemblés à l’occasion des festivités et la tournée du couple 
grand-ducal à travers le pays a mis en évidence sa diversité.

Les dépenses n’étaient pas prévues dans le budget 2025, 
car celui-ci avait été établi en septembre/octobre 2024, à un 
moment où la structure des festivités liées au changement 
de trône n’était pas encore définie. La comptabilité des 
communes permet une plus grande flexibilité que celle de 
l’État. Ainsi, le budget rectifié a permis de prévoir les fonds 
nécessaires. Bien entendu, les dépenses ne peuvent être 
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engagées qu’après l’approbation du budget rectifié par le 
conseil communal en décembre prochain. La Ville a pris en 
charge le financement des deux grands événements qui ont 
eu lieu sur le Glacis (le 4 octobre) et à la place Guillaume II 
(le 3 octobre).  L’événement sur la place Guillaume II a coûté 
environ 215.000 € (tribune, décor, barrières, etc.), tandis que 
les festivités organisées le soir sur le Glacis (à l’exception 
du spectacle de drones) coûteront environ quatre millions 
d’euros. Étant donné que nous n’avons reçu jusqu’à présent 
qu’environ un tiers des factures en attente, le montant total 
peut encore légèrement varier à la hausse ou à la baisse. Nous 
avons convenu avec le gouvernement et la Cour grand-ducale 
qu’il était plus judicieux d’élaborer un concept global dans le 
cadre duquel la Ville prendrait en charge les coûts de l’évé-
nement organisé le soir du 4 octobre sur le Glacis, plutôt que 
d’organiser par exemple un concert séparé dans la capitale. 
Les événements organisés sur le Pont Rouge et le spectacle 
de drones sur le Glacis ont été financés par le gouvernement.

Les coûts les plus importants concernent la scène, car il 
s’agit d’une scène très rare et sans précédent au Luxembourg.

Le matériel de sécurité (blocs de béton, barrières, etc.) a coûté 
environ 450.000  € et le personnel des sociétés de sécurité 
environ 180.000 €.

Le total s’élève donc à 4.845.000 €.

En outre, le personnel communal a effectué 1.377 heures 
supplémentaires. Celles-ci ne sont pas nécessairement rému-
nérées, car le personnel a la possibilité de les compenser ulté-
rieurement. Si l’on part du principe que la moitié du personnel 
concerné se fera rembourser ses heures supplémentaires, on 
peut estimer les coûts y relatifs à environ 55.000 à 60.000 €.

3)	 Question de Madame la conseillère Brömmel au sujet 
de l’automatisme de versement des aides sociales 
communales

Madame Christa BRÖMMEL (déi gréng)  : Le gouvernement 
a décidé en été d’automatiser le versement de l’allocation de 
vie chère aux personnes qui y ont droit. Suite à cette décision, 
la question se pose quant à une éventuelle application d’un 
automatisme similaire au niveau communal. Dans le commu-
niqué de presse du ministère compétent, il est indiqué que 
«  dans le but de lutter également contre le non-recours aux 
prestations sociales communales, le Fonds national de solida-
rité (FNS) communiquera à l’avenir d’office aux communes les 
données des bénéficiaires de l’allocation de vie chère résidant 
sur le territoire des communes respectives. De cette manière, 
les administrations communales auront la possibilité d’intro-
duire également un automatisme de versement des aides 
communales calquées sur l’allocation de vie chère. » Selon le 
site web de la Ville de Luxembourg, cet automatisme n’a pas 
été mis en place jusqu’à ce jour.

	– Combien de personnes résidant sur le territoire de la 
commune de Luxembourg figurent actuellement sur 
la liste transmise par le FNS ?

	– Quel est le taux de non-recours à l’allocation de soli-
darité et à la prime d’énergie ?

	– Quelle est le montant des allocations sociales com-
munales versées par bénéficiaire (montant individuel) 
et au total (montant global annuel) ?

	– Existe-t-il actuellement un automatisme de transfert 
de l’allocation de solidarité et/ou de la prime d’énergie 
de la Ville aux personnes ayant droit, sur la base des 
données transmises par le FNS ?

	– Dans la négative : pour quelles raisons cela n’a-t-il pas 
été mis en place ?

	– Le collège échevinal envisage-t-il de recourir à un tel 
automatisme à l’avenir, notamment dans un contexte 
où le taux de pauvreté augmente ?

Madame l’échevin Corinne CAHEN : Je remercie Madame la 
conseillère Brömmel d’avoir posé cette question concernant 
un sujet dont nous avons déjà discuté au sein du collège 
échevinal.

Au 25 septembre 2025, la Ville avait envoyé 5.219 formulaires 
de demande préremplis aux personnes ayant droit à la prime 
de solidarité et la prime d’énergie. En 2024, ce sont au total 
5.368 formulaires de demande qui ont été envoyés.

Le FNS transmet à la Ville, deux à trois fois par an, la liste 
des personnes éligibles, car cette liste est continuellement 
mise à jour. Cela pose un problème pour la mise en place d’un 
système automatique, mais nous y travaillons.

Sur les 5.219 demandes mentionnées, 3.089 ont reçu une 
réponse positive, 1.892 étaient encore en cours de traitement 
et 238 ont reçu une réponse négative, principalement parce 
que les personnes concernées ne résident plus dans la 
capitale.

Le taux de non-recours n’a cessé de baisser ces dernières 
années et s’élevait à 12 % en 2024. Le montant de l’aide est 
fixé par un règlement communal et dépend de la taille du 
ménage. En 2024, il s’élevait en moyenne à 831 € par bénéfi-
ciaire, les aides variant entre 220 et 2.030 €.

Le budget total s’élevait à 3.623.715 € en 2024. Pour 2025, 
nous sommes déjà à 3.702.140 € (au 25 septembre) et nous 
pensons atteindre un total de 5.200.000 €.

En ce qui concerne l’introduction d’un automatisme, jusqu’à 
présent, la Ville envoie les formulaires préremplis aux ayants 
droits pour qu’ils y indiquent leur compte bancaire. Je me suis 
renseignée à ce sujet auprès du FNS, et on m’a répondu qu’il 
est possible d’introduire un automatisme à cet égard, c.-à-d. 
que le FNS nous communique directement les comptes ban-
caires des bénéficiaires. Un problème réside encore dans le 
fait que le FNS accorde souvent plusieurs aides par an, par 
exemple suite à la naissance d’un enfant. Nous analysons 
actuellement la manière dont cela peut être géré. J’espère 
que ces questions techniques pourront être clarifiées afin que 
nous puissions mettre en place un système automatisé.

4)	 Question urgente de  Madame la conseillère Branca 
concernant un problème lié à l’eau potable dans un 
bâtiment scolaire au Kirchberg

Madame Liudumila BRANCA (déi gréng) : Depuis un certain 
temps, les enfants fréquentant la nouvelle école au Kiem 
n’ont plus accès à l’eau du robinet, celle-ci ayant été déclarée 
non potable. Des palettes d’eau en bouteille ont été déposées 
à l’entrée de l’école pour assurer l’approvisionnement en eau 
des élèves et du personnel. Cependant, aucune information 
officielle n’a été transmise aux parents, ni par la direction de 
l’école, ni par la Ville de Luxembourg. Cette situation soulève 
de vives inquiétudes, tant sur le plan de la santé publique que 
de la communication envers les familles concernées.

	– Depuis quelle date exactement l’eau du robinet de 
l’école en question a-t-elle été déclarée non potable, 
et pour quelles raisons ?

	– Quelles analyses ont été effectuées pour en identifier 
la cause, et quels en sont les résultats ?

	– Quelles mesures ont été prises pour remédier à la si-
tuation et dans quel délai peut-on s’attendre à un re-
tour à la normale ?
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	– Quelles consignes ont été données au personnel de 
l’école concernant la consommation d’eau et l’hygiène 
(lavage des mains, etc.) ?

	– Pour quelle raison les parents n’ont-ils pas été infor-
més officiellement de la situation, et quelles mesures 
la Ville compte-t-elle prendre pour garantir une com-
munication rapide et transparente à l’avenir ?

	– Est-ce que d’autres problèmes persistent dans la nou-
velle école du Kiem ?

Des résidents ont également soulevé la question de savoir si 
l’eau du robinet dans le quartier en question est potable.

Monsieur l’échevin Paul GALLES  : Il s’agit d’un malentendu 
dans la mesure où le problème évoqué ne concerne pas la 
nouvelle école de Kiem, mais le bâtiment sis 4, rue Anne 
Beffort, c.-à-d. la grande structure modulaire que l’on aperçoit 
à droite en venant du boulevard Pierre Frieden. La confusion 
peut provenir du fait que la Ville ait envoyé une communi-
cation à ce sujet non seulement au personnel du bâtiment 
concerné, mais à tous les enseignants du Kirchberg.

La Ville procède à des contrôles réguliers de l’eau potable. 
Lors du dernier contrôle régulier, tout était en ordre. Cepen-
dant, lors d’un contrôle supplémentaire, réalisé en août dans 
le cadre de l’agrandissement du foyer scolaire, une concentra-
tion élevée de légionelles a été constatée. Les analyses réali-
sées ont porté sur la qualité bactériologique, physio-chimique 
et spectroscopique de l’eau. Une concentration élevée de 
légionelles peut se produire lorsque l’eau du robinet n’est 
pas consommée pendant une longue période (p.ex. en été). 
Quand, le 16 septembre, le résultat de la première analyse a 
été confirmé suite à une deuxième analyse, tous les services 
concernés de la Ville en ont été informés.

Il convient de noter que la qualité de l’eau fournie au bâtiment 
scolaire par le réseau d’eau potable de la Ville est excellente. 
Le problème se limite aux conduites situées à l’intérieur du 
bâtiment. Il n’existe donc aucun problème pour les habitants 
du quartier concerné.

La Ville a ensuite contacté l’Inspection sanitaire. Cette der-
nière a déclaré que l’eau était potable et qu’un problème ne 
pouvait survenir que si elle était inhalée sous forme d’aérosol, 
par exemple lors d’une douche ou de l’utilisation d’eau chaude. 
Pourtant, en application du principe de précaution, la Ville a 
décidé de fournir de l’eau en bouteilles et de ne pas utiliser 
l’eau du robinet dans le bâtiment scolaire concerné jusqu’à ce 
que le résultat de la troisième analyse soit disponible. Ce der-
nier devrait être transmis à la Ville aujourd’hui, le 20 octobre. 
Le personnel éducatif a été informé que l’eau ne devait pas 
être bue et qu’elle ne devait être utilisée que froide. Les 
éducateurs ont informé les enfants de la situation. Aucune 
communication générale n’a été adressée aux parents, car 
il ne s’agissait pas d’un problème grave et la Ville souhaitait 
simplement exclure tout risque. 

En ce qui concerne la nouvelle école du quartier de Kiem, 
des travaux mineurs de finition doivent encore être réalisés, 
comme je l’avais expliqué lors de la dernière réunion du 
conseil communal.

Madame l’échevin Simone BEISSEL  : Notre Service Eaux 
effectue des contrôles réguliers, à une fréquence trois fois 
supérieure à celle exigée par la loi. Un contrôle a lieu au 
moins une fois par mois. En août, une concentration élevée de 
légionelles a été détectée dans le bâtiment en question, qui 
comprend un foyer scolaire au rez-de-chaussée et des salles 
de classe de l’enseignement fondamental au premier étage. 
Les acteurs concernés ont alors été informés, y compris 
Madame Fandel du Service Médecine scolaire. Un spécialiste 

de la qualité de l’eau a également été consulté. Je tiens 
à souligner qu’à aucun moment il n’y a eu de risque à boire 
l’eau du robinet. Par mesure de précaution, il a néanmoins été 
décidé de mettre des bouteilles d’eau à disposition. Se laver 
les mains à l’eau froide ne posait aucun problème. Celui-ci 
n’existe qu’avec les aérosols, en particulier sous la douche.

Nos services compétents (Service Architecte et Service 
Foyers scolaires) s’efforcent actuellement de résoudre le 
problème. Il ne suffit pas de rincer les canalisations, car les 
infrastructures, et en particulier les robinets, ont un certain 
âge et devront probablement être partiellement remplacés. 
Pendant les vacances de la Toussaint, seront effectués les 
travaux qui peuvent être réalisés immédiatement. Dans un 
avenir proche, l’eau du robinet devrait donc être à nouveau 
disponible pour tous les usages dans le bâtiment concerné.

V  CIRCULATION 

Monsieur François BENOY (déi gréng) : Le collège échevinal 
a été saisi d’une pétition signée par une centaine d’habitants 
du Val St André, qui demandent une réduction de la vitesse 
maximale autorisée. Quelle est la position du collège 
échevinal à ce sujet ? Va-t-il donner suite à la demande des 
citoyens ?

À l’occasion de la fête d’anniversaire de l’association Pro Velo, 
à laquelle participait également Madame l’échevin Corinne 
Cahen, la ministre de la Mobilité Yuriko Backes a déclaré vou-
loir s’engager pour la création d’un parking à vélos à la Place 
de la Gare. Le collège échevinal a-t-il changé sa position défa-
vorable concernant cette idée, défendue par l’ancien ministre 
de la Mobilité François Bausch  ? Nous estimons qu’il serait 
important d’aménager un parking à vélos bien conçu à la gare 
centrale, où de nombreuses personnes circulent chaque jour. 
Dans le discours qu’elle a prononcé à l’occasion de l’anniver-
saire de Pro Velo, la ministre de la Mobilité a également fait 
savoir qu’elle s’engagerait en faveur de plus de couleurs pour 
le marquage des pistes cyclables, par exemple aux endroits 
où une séparation physique entre les pistes cyclables et les 
chemins piétonniers n’est pas possible. Il serait également 
important de disposer de pistes cyclables colorées aux 
endroits dangereux, par exemple dans l’avenue de la Gare, 
où il est difficile pour les piétons de voir qu’une piste cyclable 
passe derrière un arrêt de bus. Monsieur l’échevin Goldsch-
midt serait-il disposé à faire appliquer davantage de peinture 
à l’avenir ? La couleur exacte ne joue qu’un rôle secondaire 
pour nous. Les marquages ne doivent pas nécessairement 
être rouges, mais peuvent aussi être verts (comme en France) 
ou bleus. L’important est d’utiliser plus de couleur lorsque la 
situation l’exige.

Madame Linda GAASCH (déi gréng)  : Le conseil communal 
est saisi entre autres d’un règlement de circulation concernant 
la rue de Cents. Dans la zone d’un chantier, la situation pour 
les piétons est loin d’être optimale. D’une part, un passage 
piéton de remplacement (marqué en jaune) a été mis en place 
pour permettre aux piétons de traverser la rue. D’autre part, 
des panneaux d’interdiction de stationnement ont été placés 
de telle sorte qu’il est difficile pour les personnes en fauteuil 
roulant ou avec une poussette de passer devant le chantier. 
Serait-il possible de placer les panneaux différemment ?

Monsieur l’échevin Patrick GOLDSCHMIDT : Je souhaiterais 
tout d’abord informer le conseil communal de quelques règle-
ments qui n’ont pas fait l’objet de questions. La rue de la Bar-
rière devient une zone 30 sur le tronçon route de Longwy - rue 
de Merl. Dans le Val de Hamm, la prochaine phase du chantier 
visant à relier la piste cyclable PC27 a commencé.
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Je remercie Madame la conseillère Gaasch pour l’information 
concernant la rue de Cents. Nous la transmettrons à notre 
service compétent, qui contrôlera si les panneaux ont été 
installés correctement. Pour les chantiers privés, l’entreprise 
concernée doit en principe se charger de la signalisation, sauf 
si l’installation des panneaux est demandée à la Ville. Dans ce 
dernier cas, ce service sera facturé à l’entreprise.

La pétition signée par des habitants du Val St André est parve-
nue à l’administration communale il y a une dizaine de jours. 
Les pétitions sont toujours traitées avec le sérieux nécessaire. 
Après son analyse, le service compétent communiquera ses 
conclusions au collège échevinal.

Nous restons d’avis que le projet du gouvernement relatif 
au réaménagement de la Place de la Gare n’est pas optimal. 
C’est pourquoi, depuis des années, le collège échevinal plaide 
auprès du gouvernement pour l’organisation d’une participa-
tion citoyenne, afin que les habitants puissent faire part de 
leurs idées et propositions.

Si de la peinture est appliquée sur la chaussée, il faut s’assu-
rer que la surface ne devienne pas glissante. Nous veillerons à 
éliminer les points dangereux et à trouver des solutions – avec 
la bonne couleur pour que tout le monde soit satisfait. L’im-
portant est que la peinture soit bien visible et que les cyclistes 
puissent circuler en toute sécurité.

Les règlements de circulation comprenant la fermeture 
de trottoirs pendant des travaux sont approuvés, les 
représentants du groupe LSAP s’abstenant. Les autres 
règlements temporaires et modifications définitives du 
règlement municipal de circulation sont approuvés à 
l’unanimité.

VI  CONVENTIONS

1)	 La Ville acquiert auprès de plusieurs personnes privées 
un terrain (terre labourable) d’une superficie de 58,18 
ares au lieu-dit «  Im Kirchengrund  ». Prix  : 581.000  €. 
But : mise en œuvre du PAG et réalisation de projets d’in-
térêt public à Hamm.

2)	 La Ville acquiert auprès d’un particulier un terrain (terre 
labourable) d’une superficie de 58,18 ares au lieu-dit « Im 
Kirchengrund ». Prix : 581.000 €. But : mise en œuvre du 
PAG et réalisation de projets d’intérêt public à Hamm.

3)	 La société « Schleedbierg S.A. » cède gratuitement à la 
Ville un terrain (« place voirie ») d’une superficie de 8 cen-
tiares sis rue de la Vallée. But : élargissement du trottoir.

Ces conventions sont approuvées à l’unanimité.

4)	 La Ville cède à la société «  Cotin SCI  » un terrain 
(« place ») sis rue de Trèves d’une superficie de 8,95 ares 
ainsi qu’un terrain (terre labourable) sis au lieu-dit « Auf 
dem Kuhberg » d’une superficie de 16,15 ares. En contre-
partie, ladite société cède à la Ville deux terrains sis rue 
Sosthène Weis. Il s’agit d’un jardin de 24,85 ares et d’une 
petite parcelle («  place (occupée)  /  bâtiment à habita-
tion ») de 0,25 are. L’échange se fait sans soulte ni retour, 
la valeur de chaque parcelle étant estimée à 50.000 €. 
But : acquisition d’un jardin historique en vue de son en-
tretien et de son exploitation à des fins d’intérêt commun.

Monsieur Robert PHILIPPART (DP) : Presque chaque séance 
du conseil communal me fournit l’occasion de me réjouir d’une 
nouvelle acquisition qui a un impact positif sur le patrimoine 
de la Ville. On se souvient de l’acquisition du City Hotel et de 
l’ancienne imprimerie d’art Huss, des bâtiments marquants 
qui font partie de l’histoire de la ville de Luxembourg. Cette 
fois-ci, il s’agit du «  Klouschtergaart  », situé au fond de la 
ville. Ce jardin historique se trouve au pied du rocher du Bock, 
à proximité du « Stierchen », au cœur du patrimoine mondial 
de l’UNESCO. Il s’agit d’un site très exposé, pour l’entretien 
duquel le programme de l’UNESCO « World Heritage Cities » 
a nommé la Vieille Ville de Luxembourg et ses fortifications 
parmi les 20 «  Champions and leaders of historic cities  » 
mondiaux en 2024. Le « Klouschtergaart », avec son micro-
climat, se présente comme un paysage en terrasses typique 
du Luxembourg. L’existence d’un vignoble à cet endroit est 
documentée depuis l’année 1562. Grâce à ces jardins « intra 
muros », les habitants pouvaient se nourrir même pendant les 
sièges de la forteresse.

La LUGA s’est achevée hier et nous nous réjouissons d’ap-
prendre quels sites et installations seront conservés. 

En 2004, la Ville avait créé un vignoble en collaboration avec 
la « Landesgartenschau » de Trèves. Le « Klouschtergaart » 
est entièrement consacré au thème de la biodiversité agricole 
et à la préservation des espèces végétales traditionnelles. Le 
16 septembre 2025, les vendanges ont eu lieu dans le vignoble 
de la Ville de Luxembourg. Le site est entretenu par le Service 
Parcs. Le « Klouschtergaart » n’est toutefois accessible que 
dans le cadre d’événements, de journées portes ouvertes ou 
de visites guidées. Jusqu’à présent, la Ville était locataire du 
« Klouschtergaart », avec une reconduction tacite du contrat 
de location de trois ans à chaque fois.

L’aménagement en terrasse du site est authentique et a 
une grande importance historique. L’entretien des murs est 
coûteux, car ils doivent être entretenus conformément aux 
critères de protection des monuments. Si l’on veut rendre le 
site accessible au public, le défi est encore plus grand. Depuis 
décembre 2024, le Luxembourg peut également se prévaloir 
de la reconnaissance par l’UNESCO de la construction de 
murs en pierres sèches comme patrimoine culturel imma-
tériel. Parmi les jardins historiques de Stadtgrund figuraient 
également des vergers. Cette culture des « Bongerten » est 
inscrite à l’inventaire national du patrimoine culturel immaté-
riel depuis octobre 2025.

Une conservation selon les règles de l’art de ce magnifique 
site exige de grandes connaissances et un budget conséquent. 
C’est pourquoi je me réjouis du fait que le « Klouschtergaart » 
devienne maintenant la propriété de la Ville et qu’il soit 
entretenu de manière professionnelle, dans l’espoir que le 
site devienne encore plus accessible. Le patrimoine mondial 
et le patrimoine culturel immatériel se rencontrent ici dans un 
paysage urbain exceptionnel.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : Ce sont ces 
réflexions et ces réalités qui nous ont conduits à cet échange 
de terrains.

La convention est approuvée à l’unanimité.

5)	 La société «  Asars Constructions S.A.  » cède gratuite-
ment à la Ville deux terrains (« place voirie ») d’une su-
perficie respective de 0,33 et 0,41 ares au Fond St Mar-
tin. But : construction d’un trottoir.

La convention est approuvée à l’unanimité.
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6)	 En vue de la mise en œuvre du PAP «  Laangfur  », une 
convention est conclue entre la Ville (en tant que pro-
priétaire et autorité compétente), l’État luxembourgeois 
(en tant que propriétaire et autorité compétente) ainsi 
que les autres propriétaires de terrains, à savoir le Fonds 
du Logement, le Fonds Kirchberg, les sociétés « Laang-
fur Properties SA », « Altik SA », « Farolux SA », « NI-
LAF Sàrl », « Kirchberg Langfuhr Sàrl », « LBH Immobi-
lier SA » et « KL2 Kirchberg Sàrl », la Congrégation des 
Franciscaines de la Miséricorde ainsi que plusieurs per-
sonnes privées.

L’objectif est de regrouper les efforts afin de mettre en œuvre 
le PAP « Laangfur », qui se trouve à un stade avancé. La pro-
cédure d’adoption du PAP devrait débuter dans la deuxième 
moitié de 2025. Parallèlement, la Ville procède à une modi-
fication ponctuelle du PAG (voir point VIII de l’ordre du jour 
de la présente séance), afin de faire concorder le PAG avec 
le PAP «  Laangfur  ». La modification comprend notamment 
une adaptation des coefficients de densité (CUS et DL) ainsi 
qu’une modification partielle de l’affectation (introduction 
d’une zone BEP). Le remembrement urbain définitif concer-
nant le PAP «  Laangfur  » ne pourra être réalisé qu’après 
l’approbation définitive de la modification ponctuelle du PAG 
et l’approbation définitive du PAP « Laangfur ». 

Afin de faciliter l’élaboration du PAP « Laangfur » et son exé-
cution subséquente, les propriétaires des terrains concernés 
ont décidé de conclure, avant même le début de la procédure 
d’adoption, des accords réciproques sur la répartition de la sur-
face construite brute et l’attribution des lots prévus par le PAP.

Par la présente convention, les parties s’engagent à réaliser 
la première phase du remembrement, tout en préservant les 
droits sur les parcelles de terrain de la deuxième phase.

Les parties s’engagent à signer l’acte notarié de remembre-
ment au plus tard dans les quatre ans de l’entrée en vigueur 
de la présente convention. Cette entrée en vigueur aura 
lieu après la signature par la dernière des parties, sous la 
condition suspensive de l’approbation par les ministères de 
tutelle respectifs de la Ville, du Fonds Kirchberg et du Fonds 
du Logement, respectivement pour le Fonds Kirchberg après 
autorisation spéciale du Gouvernement en conseil.

Au cas où l’acte de remembrement définitif ne serait pas signé 
à l’expiration du délai de quatre ans susmentionné, la durée 
de la convention serait automatiquement prolongée pour une 
période de cinq ans, pour autant que l’absence de signature 
soit due à des circonstances indépendantes de la volonté des 
parties. Par la suite, la convention pourra être prorogée pour 
une durée à convenir d’un commun accord entre les parties.

Monsieur Claude RADOUX (DP)  : Il s’agit d’un vaste projet 
sur lequel on travaille depuis des décennies déjà. Le projet 
est complexe et la réglementation du PAG, les règlements 
nationaux et de nombreux détails font qu’il faut sans cesse 
procéder à des adaptations.

Aujourd’hui, le conseil communal est appelé à se prononcer 
sur un accord-cadre qui n’a encore jamais existé sous cette 
forme  : afin de faciliter l’élaboration du PAP « Laangfur » et 
son exécution ultérieure, les propriétaires fonciers ont décidé 
de conclure au préalable des accords réciproques en vue du 
remembrement. Dans un prochain point de l’ordre du jour, le 
conseil communal sera appelé à se pencher sur des modifi-
cations ponctuelles du PAG en vue de la mise en œuvre de ce 
PAP.

La présente convention ne préjuge pas du vote sur le PAP. 
Celui-ci sera soumis à la discussion et au vote du conseil 
communal en temps voulu. La présente convention présente 
l’avantage qu’au moment du vote sur le PAP, on saura déjà 

comment les différentes parcelles seront réparties entre 
les différents propriétaires fonciers. La présente convention 
prévoit également la cession de terrains à la Ville pour la 
construction de bâtiments publics (écoles, halls sportifs, etc.). 
Il faut saluer le fait que nos services et les différents proprié-
taires de terrains soient arrivés à la présente convention.

Monsieur François BENOY (déi gréng)  : Il s’agit d’un site 
extrêmement vaste, où un nouveau quartier avec de nombreux 
logements verra le jour. Nous sommes tous conscients de la 
pénurie de logements dans la capitale. Il est donc important 
que la Ville fasse de son mieux pour que le projet puisse être 
réalisé le plus rapidement possible.

Avec cette convention, nous entrons effectivement en terri-
toire inconnu. Notre groupe peut soutenir l’approche, ce d’au-
tant plus qu’une modification des coefficients de densité et 
une zone BEP plus large sont prévues, afin d’adapter le PAG 
au PAP « Laangfur » et de clarifier au préalable le remembre-
ment, afin que nous puissions avancer plus rapidement dans 
une deuxième phase.

Sur le site de « Laangfur », plus de 4.000 logements seront 
construits. D’où notre appel au collège échevinal de se 
mobiliser, en tant que Ville, pour qu’une densité de logements 
plus élevée s’accompagne d’un nombre suffisant de locaux 
commerciaux et d’une bonne desserte par les transports en 
commun. Une ligne de tramway est prévue. Grâce au remem-
brement, la Ville entre en possession de nouveaux terrains, 
afin de garantir la construction de bâtiments publics (école, 
sport, etc.). La convention va dans la bonne direction et la 
nouvelle approche aidera, je l’espère, à avancer plus rapide-
ment dans une deuxième phase. À titre d’exemple, je voudrais 
rappeler qu’il y a quelques années, le conseil communal a 
été saisi de la convention d’exécution concernant le dévelop-
pement du projet d’urbanisation prévu entre la rue Anatole 
France et la rue d’Itzig, alors que le PAP correspondant avait 
été voté il y a plus de 10 ans. Ceci pour souligner que les pro-
cédures de remembrement peuvent durer très longtemps. Si 
le présent accord-cadre peut nous aider à avancer plus rapi-
dement, nous considérons qu’il s’agit de la bonne approche.

Il est également positif de souligner que sur les quelque 4.000 
logements, environ 1.000 logements seront disponibles en 
tant que « logements abordables », ce qui garantira une bonne 
mixité sociale de la population et permettra aux personnes qui 
ne trouvent pas de logement sur un marché du logement très 
échauffé de trouver un logement ici, grâce aux instruments 
mis en place par le législateur ces dernières années.

La convention est approuvée à l’unanimité.

7)	 La Ville acquiert de la société « Square Sun S.A. » un ter-
rain (« place ») d’une superficie de 22 centiares situé rue 
du Soleil. Prix  : 21.503,68 €. But : arrondissement de la 
propriété communale.

8)	 La société «  Square Sun S.A.  » cède gratuitement à la 
Ville un terrain (« place ») d’une superficie de 9 centiares 
situé rue du Soleil. But  : arrondissement du patrimoine 
communal.

Ces conventions sont approuvées à l’unanimité.

9)	 La Ville vend à une personne privée un appartement 
(46,65 m²) avec cave (10,51 m²), local technique (0,70 
m²) et hall (5,61 m²) dans la « Résidence Bell » (11, rue 
Leonardo Da Vinci). Prix : 245.235 €, plus une redevance 
annuelle de 304,34 € (indexée) en contrepartie du droit 
d’emphytéose. But : mise sur le marché de logements.
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10)	 La Ville vend à deux particuliers un appartement (56,07 
m²) avec couloir (2,16 m²), cave (9,16 m²) et emplace-
ment intérieur (13,11 m²) dans la « Résidence Hibiscus » 
(48, rue Charles Darwin). Prix  : 384.253 €, plus une re-
devance annuelle de 304,34  € (indexée) pour le droit 
d’emphytéose.

11)	 La Ville vend à un particulier un appartement (47,26 m²) 
avec local technique (0,59 m²) et cave (16,53 m²) dans la 
« Résidence Lavoisier » (2, rue Leonardo Da Vinci). Prix : 
248.834 €, plus une redevance annuelle de 304,34 € (in-
dexée) pour le bail emphytéotique.

12)	 La Ville vend à une personne privée un appartement 
avec terrasse (52,25 m²), local technique (0,67 m²), hall 
(3,34 m²) et cave (9,02 m²) dans la «  Résidence Bell  » 
(11, rue Leonardo Da Vinci). Prix  : 278.275  €, plus une 
redevance annuelle de 304,34  € (indexée) pour le bail 
emphytéotique.

13)	 La Ville vend à un particulier un appartement (57,39 m²) 
avec local technique (0,55 m²), débarras (0,55 m²) et 
cave (12,29 m²) dans la « Résidence Planck » (5, rue Leo-
nardo Da Vinci). Prix : 308.601 €, plus une redevance an-
nuelle de 304,34 € (indexée) pour le droit d’emphytéose.

Monsieur David WAGNER (déi Lénk) : Nous soutiendrons les 
conventions n° 9 à 13. Compte tenu de la crise du logement 
existante, il faut se réjouir que des personnes puissent entrer 
en possession d’un logement abordable. Mais d’un autre côté, 
on peut se demander si la Ville ne ferait pas bien de conserver 
ces logements dans son parc immobilier. La Ville argumente 
souvent qu’elle ne peut pas rester propriétaire de tous les 
logements, car il est difficile de gérer des logements répartis 
dans de nombreux immeubles différents. De notre point de 
vue, on peut se demander si la Ville ne serait pas bien inspirée 
de se donner les moyens de gérer elle-même ses logements. 

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : Nous sommes 
heureux que le groupe déi Lénk approuve ces conventions. 
Les baux emphytéotiques permettent aux citoyens d’entrer 
en possession d’un logement. Mais comme la vie en décide 
parfois, il y a des situations où les propriétaires veulent ou 
doivent vendre le logement, et la Ville le récupère alors à un 
prix décent.

Ces conventions sont approuvées à l’unanimité.

14)	 Avenant à la convention entre la Ville et l’association 
«  Hëllef um Terrain asbl  » (HUT) concernant le projet 
«  Logement encadré pour personnes souffrant de di-
verses formes de dépendances chroniques  »  : dans le 
cadre de ce projet, l’association HUT utilise une maison 
sise 26, rue de l’Aciérie ainsi qu’un dépôt sis 26A, rue de 
l’Aciérie. À l’origine, la Ville avait mis ces bâtiments à la 
disposition de l’association « Caritas Accueil et Solidari-
té » (CAS) dans le cadre du même projet.

Le présent avenant a pour objet de fixer les conditions de mise 
à disposition desdits bâtiments à partir du 1er janvier 2025. 
L’article 3 de la convention du 21 octobre 2024 est modifié en 
ce sens que la participation de la Ville couvre, outre les frais 
de personnel et un forfait de 7,5 % des frais de personnel pour 
frais de gestion, également les frais de fonctionnement, à 
l’exception des autres frais liés au projet et pris en charge par 
l’association, notamment les frais d’électricité et de chauffage 
ainsi que les taxes relatives à l’eau potable, aux égouts et 
aux déchets. Les autres dispositions de la convention du 21 
octobre 2024 restent inchangées.

Madame Emilie COSTANTINI (CSV) : Notre groupe soutiendra 
l’avenant à la convention conclue entre la Ville et l’association 

« Hëllef um Terrain asbl » concernant le projet « Logement 
encadré pour personnes souffrant de diverses formes de 
dépendances chroniques  ». La Ville met à la disposition de 
l’association une maison et un dépôt situés rue de l’Aciérie. 
L’avenant à la convention formalise cette situation. La com-
mission sociale a donné un avis favorable à l’unanimité.

Madame Marie-Marthe MULLER (LSAP) : Comme cela nous 
a été expliqué en commission sociale, il s’agit ici d’une rec-
tification d’une convention signée avec l’association « Caritas 
Accueil et Solidarité ». Notre groupe se félicite du fait que le 
projet, qui s’adresse à des personnes souffrant de différentes 
formes de dépendances chroniques, soit poursuivi sans inter-
ruption par l’association « Hëllef um Terrain ».

Il est indéniable que la Ville soutient toute une série de bons 
projets sociaux, surtout par rapport à d’autres communes 
qui ont encore un important retard à rattraper. Mais à une 
époque où tout est considéré sous l’angle de la rentabilité, 
de l’efficacité et de l’optimisation, nous nous demandons si la 
Ville serait disposée à s’asseoir autour d’une table avec tous 
les partenaires sociaux, afin d’examiner comment les acteurs 
actifs sur le terrain pourraient collaborer plus étroitement 
pour assurer une continuité dans l’accompagnement de 
chaque client.

Vendredi dernier, une enquête a été menée par le ministère de 
la Famille pour recenser les personnes sans domicile fixe sur 
le territoire de la capitale. La Ville a-t-elle été impliquée dans 
cette enquête ? Le collège échevinal en connaît-il les résul-
tats ? Cela serait important pour pouvoir assurer un meilleur 
accompagnement des personnes sans domicile fixe. Combien 
de personnes bénéficient des services d’aide proposés par 
nos partenaires conventionnés à Luxembourg-Ville  ? Bien 
entendu, il n’est pas possible de donner un chiffre précis, car 
les offres sont très variées, mais il serait important de savoir 
si, compte tenu de l’augmentation de la pauvreté, tous les 
bénéficiaires reçoivent l’accompagnement auquel ils ont droit 
ou si des ajustements sont nécessaires.

Madame l’échevin Corinne CAHEN  : Je tiens tout d’abord à 
préciser qu’il s’agit d’une formalisation de la convention. 

Des discussions ont lieu en permanence avec nos partenaires 
conventionnés («  A vos côtés  », Inter-Actions, Croix-Rouge, 
HUT, CNDS, etc.), car il s’agit d’assurer le suivi des clients. 
Cependant, il faut faire la distinction entre pauvreté, risque 
de pauvreté et sans-abrisme. La question écrite posée par 
Madame la conseillère Brömmel au sujet des aides sociales 
[voir point IV de l’ordre du jour] concernait le risque de pau-
vreté. Par rapport à la lutte contre la pauvreté – un problème 
que nous abordons également – le sans-abrisme est un sujet 
encore beaucoup plus vaste.

Le comptage évoqué par Madame la conseillère Muller n’est 
pas une enquête à proprement parler, mais plutôt un instan-
tané permettant de connaître le nombre de personnes vivant 
dans la rue sur le territoire de la capitale à ce moment-là. Si 
les sans-abri sont d’accord, on leur pose des questions (par 
exemple, depuis combien de temps ils vivent dans la rue, 
pourquoi ils vivent dans la rue et quel était leur dernier lieu 
de résidence). La réalisation d’un tel instantané a été lancée à 
l’époque où j’étais ministre de la Famille et est toujours effec-
tuée par le ministère de la Famille. Bien entendu, nos services 
ainsi que nos partenaires y sont impliqués. Il est tout à fait 
normal qu’aucun résultat ne soit disponible au bout de trois 
jours. L’évaluation de l’instantané se fait en collaboration avec 
le ministère de la Famille et les différents partenaires. Je ne 
doute pas que le ministère nous fasse parvenir les résultats et 
que ces derniers soient publiés.

Il est quasiment impossible de répondre à la question du 
nombre de bénéficiaires des différentes offres d’aide dans la 
capitale, car il existe de nombreuses structures différentes. 
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Alors que dans le cadre du programme Housing First, les 
clients vivent dans une structure à long terme, dans les foyers 
de nuit, les clients changent fréquemment. La «  Wanterak-
tioun » n’a pas lieu sur le territoire de la Ville de Luxembourg, 
mais sur le territoire de la commune de Sandweiler. Toutes 
les personnes ayant des problèmes de drogue, qui sont 
accompagnées par l’association « Jugend- an Drogenhëllef », 
n’habitent pas dans la capitale. La Ville prend ses responsabi-
lités et nous voulons aider là où c’est possible. Nous sommes 
à l’écoute et nous nous mettons autour de la table avec 
nos partenaires. Nous offrons beaucoup d’aide et sommes 
présents sur le terrain. Mais – et Madame la conseillère 
Müller le sait bien – la théorie s’avère parfois plus simple que 
la pratique. Je pense, par exemple, à une personne qui vit 
depuis longtemps dans la rue dans un quartier de banlieue et 
qui, malgré les bonnes paroles, n’a pas accepté d’être aidée. 
Nous faisons tous de notre mieux pour inciter les personnes 
concernées à accepter de l’aide. 

La convention est approuvée à l’unanimité. 

15)	 La Ville concède à l’association « Tennis Spora » un droit 
de superficie portant sur une partie du terrain de 3,68 
hectares sis aux abords de la rue de Bridel, sur lequel se 
trouvent les installations de tennis utilisées par le club. 
Le droit de superficie accordé le 26 janvier 1988 a expi-
ré. Le nouveau droit de superficie est accordé en vue de 
la rénovation, du développement et de l’exploitation d’un 
complexe sportif dédié au tennis. Il prend cours suite à 
l’approbation de la convention par le conseil communal 
et sa transmission au ministère de l’Intérieur. Il prend fin 
de plein droit le 31 décembre 2055, sans tacite recon-
duction. L’association « Tennis Spora » versera à la Ville 
une redevance annuelle de 500 € hors TVA, soit un mon-
tant total de 15.000 € hors TVA pour toute la durée du 
droit de superficie.

La convention est approuvée à l’unanimité.

VII  DEVIS DE TRAVAUX

1)	 Projet définitif détaillé relatif à la première phase de 
construction du stade d’athlétisme et des terrains de 
football à Hamm

Le conseil communal est appelé à se prononcer sur le projet 
définitif détaillé portant sur la première phase de construction 
du stade d’athlétisme et de terrains de football au 157, rue de 
Hamm. Le projet a été établi par le bureau d’études Schroeder 
et Associés SA. Le terrain concerné a une superficie de 15,8 
hectares, dont 2,2 hectares destinés aux installations de 
chantier au sud-ouest du site. La première phase concerne 
notamment la préparation du chantier, l’aménagement d’un 
accès temporaire sur une parcelle voisine, l’installation d’une 
station de lavage et de containers de chantier, des travaux de 
terrassement ainsi que la réalisation de raccordements à la 
rue de Hamm, de canaux d’évacuation des eaux de pluie et 
d’un accès au bassin de rétention.  

Cette première phase de travaux devrait débuter en mars 
2026 et s’achever en mai 2027. Le coût estimé est de 
16.511.808  € (frais d’honoraires et 17 % de TVA inclus). Le 
conseil communal est appelé à voter un nouveau crédit de 
541.300  € au budget 2025, à financer par l’excédent des 
années précédentes.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : Le conseil commu-
nal est appelé à se prononcer sur le projet de réalisation de 
la première phase de construction du stade d’athlétisme et 
des terrains de football aux abords de la rue de Hamm. Nous 
n’avons plus de temps à perdre si nous voulons que les tra-
vaux soient terminés avant le début des Jeux des petits États 
d’Europe au Luxembourg. Comme promis, les membres de la 
commission consultative compétente ont également reçu des 
informations sur la deuxième phase du projet. J’espère que 
nous pourrons soumettre cette deuxième phase au conseil 
communal avant la fin de l’année 2025.

Madame Pascale KROMBACH-AREND (DP) : Le projet nous 
a été présenté lors d’une réunion conjointe de la commission 
des sports et de la commission du développement urbain. 
Il comprend trois phases. La première phase, qui sert à la 
viabilisation du site, devrait commencer en mars 2026 et 
durer jusqu’en mai 2027. Les coûts de cette première phase 
sont estimés à 16.511.808  €. Les phases 2 et 3, c.-à-d. la 
construction du stade d’athlétisme, des terrains de football 
et des salles de sport, nous ont également été présentées en 
commission. Je profite de l’occasion pour remercier, au nom 
de la Commission des sports et des loisirs, Madame Shaaf 
Milani-Nia, Architecte-directeur, et les autres membres du 
personnel des services compétents pour la présentation de ce 
projet ambitieux. En commission, il a été souligné à plusieurs 
reprises que le dossier de la phase 2 devrait être soumis au 
vote du conseil communal avant la fin de l’année 2025, car le 
stade d’athlétisme devra être terminé avant le début des Jeux 
des petits États d’Europe, qui auront lieu en 2029 à Luxem-
bourg. Le temps presse donc.

Tant que le projet de nouveau complexe sportif à Hamm 
ne sera pas réalisé, les 100 logements prévus par la Ville à 
l’emplacement de l’actuel stade d’athlétisme aux abords de 
la route d’Arlon ne pourront pas non plus être construits. 
Comme nous traversons une crise du logement, il est d’autant 
plus important de mettre en œuvre rapidement le présent 
projet.

Monsieur Bob BIVER (CSV)  : Notre groupe se félicite éga-
lement que le conseil communal soit saisi aujourd’hui de la 
première phase du projet de création d’un complexe sportif 
dans la rue de Hamm. Nous envoyons ainsi un signal clair 
pour l’avenir  : nous investissons de manière ciblée dans une 
infrastructure moderne, durable et orientée vers l’avenir, et ce 
non seulement pour les Jeux des petits États d’Europe, mais 
aussi pour nos clubs locaux et nos concitoyens.

Étant donné que nos infrastructures sportives sont plus que 
saturées, je me réjouis que le conseil communal soit saisi, 
je l’espère avant la fin de l’année, de la deuxième phase du 
projet de construction d’un stade d’athlétisme, de terrains 
de football, d’un terrain de beach-volley et d’un parcours de 
fitness. Le nouveau complexe sportif sera un atout pour le 
quartier de Hamm et au-delà.

Je tiens à remercier tous les services qui ont travaillé avec 
beaucoup d’engagement sur ce dossier. Nous espérons tous 
que le stade d’athlétisme sera terminé avant le début des 
Jeux des petits États d’Europe.

Madame Linda GAASCH (déi gréng)  : Il s’agit d’un projet 
important, car la ville de Luxembourg manque de terrains 
de sport. Cependant, pour un projet de cette envergure, il 
est important que des réponses soient fournies à toutes les 
questions, notamment celles relatives à l’environnement, à la 
gestion de l’eau et au scellement du sol, et que les riverains 
aient également leur mot à dire.

La première phase comprend également des études concer-
nant les nuisances sonores et la pollution lumineuse, ainsi 
qu’une évaluation des incidences sur l’environnement (EIE). 
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Alors que nous avions déjà évoqué le risque d’inondation lié 
à l’imperméabilisation accrue des sols, l’information selon 
laquelle la construction d’un bassin de rétention des eaux 
pluviales est prévue nous rassure. La phase 2 prévoit la 
construction du stade d’athlétisme et la phase 3 celle des 
terrains de football.

Les coûts de la phase 1 sont estimés à environ 16,5 millions 
d’euros. Serait-il possible de savoir à combien s’élèveront 
approximativement les coûts des phases 2 et 3  ? La Ville 
pourra-t-elle compter sur une subvention de la part de l’État ? 

La phase 1 consiste à réaliser des travaux de terrassement et 
à viabiliser les terrains. Sur les plans dont nous disposons, les 
terrains concernés par le projet sont inscrits en zone « BEP 
QE ». Ai-je raison de penser que la viabilisation des terrains 
nécessite l’élaboration d’un PAP NQ, même s’il s’agit d’une 
zone « BEP » ?

En discutant avec les habitants du quartier de Hamm, j’ai eu 
l’impression qu’ils ont le sentiment de ne pas être écoutés et 
qu’ils en ressentent une certaine frustration. La pression qui 
pèse sur le projet en raison des Jeux des petits États d’Europe 
est compréhensible, et pourtant il serait important d’écouter 
les habitants. Que prévoit-on pour impliquer les habitants du 
quartier dans la planification  ? Après tout, l’objectif est de 
créer des infrastructures qui soient également accessibles 
aux habitants du quartier et des environs.

La question du développement d’un concept de mobilité se 
pose également. Serait-il possible d’obtenir plus d’informa-
tions sur les mesures prévues dans le cadre de la phase 2, 
sachant que les infrastructures sportives généreront égale-
ment un trafic supplémentaire ?  

Le conseil communal est appelé à approuver un dossier sans 
que nous disposions à ce stade de toutes les informations. 
C’est pourquoi je demande au collège échevinal de répondre 
aux questions posées concernant l’ordre de grandeur du coût 
total, la procédure liée à la viabilisation des terrains et l’impli-
cation des habitants du quartier de Hamm.

Madame Maxime MILTGEN (LSAP)  : Il s’agit d’un projet 
important, d’un investissement durable dans des infrastruc-
tures sportives dont le besoin est urgent. De plus, ces 
infrastructures contribueront à dynamiser davantage notre 
ville. Nous ne pouvons donc que nous réjouir que tous les 
citoyens puissent profiter de ces nouvelles infrastructures.

Notre groupe soutient le sport. Le sport n’est pas seulement 
synonyme de forme physique, mais aussi de cohésion, d’inté-
gration et d’une forte cohabitation. Le projet prévoit, outre des 
terrains de football et d’athlétisme, un terrain de beach-volley 
et un parcours de fitness, c.-à-d. une offre sportive qui s’adres-
sera à un large public. Les élèves de la St. George’s School 
pourront également utiliser les infrastructures et, surtout, les 
citoyens pourront également les utiliser pendant les vacances 
scolaires. Il s’agit d’un concept ouvert et participatif.

La planification prévoit que les infrastructures d’athlétisme 
seront achevées dès 2028/2029, juste à temps pour que les 
Jeux des petits États d’Europe puissent s’y dérouler. Il s’agit 
d’une perspective claire qui montre que nous pouvons aussi 
construire rapidement.

Notre groupe soutiendra le projet actuel (phase de construc-
tion 1).

Monsieur David WAGNER (déi Lénk) : Pour pouvoir organiser 
ces Jeux au Luxembourg, il nous faut un stade d’athlétisme 
pour les compétitions sportives et une infrastructure d’athlé-
tisme pour l’entraînement. La question se pose de savoir s’il 
est possible d’adapter les infrastructures déjà existantes aux 
normes en vigueur.

Il s’agit d’un projet de grande envergure qui soulève égale-
ment un certain nombre de problèmes. Madame la conseil-
lère Gaasch a déjà évoqué l’augmentation du trafic. Il est 
prévu d’aménager moins d’emplacements de stationnement 
qu’initialement, ce dont il faut se réjouir. Néanmoins, des 
problèmes de circulation sont à prévoir. Il faut également s’at-
tendre à une pollution lumineuse et à des nuisances sonores 
– dans un quartier qui souffre déjà du trafic aérien nocturne.

La question du coût total se pose. Bien que nous comprenions 
qu’il ne soit pas possible de déterminer à l’avance les coûts 
définitifs exacts, le dernier grand projet d’infrastructure spor-
tive nous a laissé un arrière-goût négatif, car les coûts ont 
été bien plus élevés que prévu. En ce qui concerne les coûts 
à prévoir, nous sommes actuellement en terrain inconnu, 
raison pour laquelle déi Lénk s’abstiendront lors du vote sur 
le présent projet.

Monsieur Claude RADOUX (DP)  : Nous aussi, nous sommes 
heureux de pouvoir commencer la première phase. Nous 
nous réjouissons de pouvoir discuter en détail de la deuxième 
phase et de pouvoir la voter. Il est impératif d’avancer rapide-
ment pour deux raisons : les Jeux des petits États d’Europe et 
le projet de construction de logements que la Ville souhaite 
mettre en œuvre à l’emplacement de l’actuel stade d’ath-
létisme à la route d’Arlon. Nos services font de leur mieux 
pour que le conseil communal puisse encore être saisi de la 
deuxième phase jusqu’à fin 2025, mais il n’est pas exclu que 
cela ne puisse se faire qu’en janvier 2026.

Plusieurs remarques ont été formulées en commission 
consultative, sur lesquelles je souhaite revenir. Une clôture de 
chantier sera installée pendant la durée des travaux. En com-
mission, les services nous ont assuré qu’ils feraient de leur 
mieux pour que les terrains environnants restent accessibles. 
Il faudra veiller à ce que les promeneurs puissent continuer à 
accéder à cette zone verte très prisée.

Lorsqu’un projet se compose de plusieurs phases et que la 
première phase a été présentée, on ressent le besoin d’en 
savoir plus sur les phases suivantes. Une question qui a 
été soulevée en commission, et que Monsieur le conseiller 
Wagner a également abordée dans son intervention, est 
celle de la planification du trafic dans le secteur du nouveau 
complexe sportif. Même si cette question n’est pas à l’ordre 
du jour aujourd’hui, il est important de développer dans une 
prochaine phase un concept d’accessibilité, de stationnement 
et de mobilité.

Dans le cas d’une zone «  BEP QE  », aucune procédure de 
PAP n’est nécessaire. Bien entendu, nous devrons respecter 
toutes les autres obligations, notamment celles relatives à 
l’environnement et à la gestion de l’eau. Le bassin de rétention 
sera suffisamment grand pour ne pas déborder, même en cas 
de précipitations extrêmes. S’il venait à déborder – ce que je 
considère comme impossible –, l’eau ne s’écoulerait pas dans 
le Val de Hamm, mais dans l’autre vallée.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : Je remercie Mon-
sieur le conseiller Radoux, qui a déjà répondu à la question 
posée par Madame la conseillère Gaasch concernant la zone 
« BEP ». Je donne maintenant la parole à Madame l’échevin 
Beissel.

Madame l’échevin Simone BEISSEL  : Merci beaucoup pour 
les différentes interventions. Lors de la réunion conjointe de 
la commission des sports et de la commission du développe-
ment urbain, nous avons eu des discussions intéressantes.

Le site de Hamm, qui s’étend sur 15,8 hectares, est relati-
vement proche d’une zone de protection des sources. Dès 
le début, nous avons été en contact avec l’Administration 
de la gestion de l’eau et le ministère de l’Environnement. 
Nous avons travaillé main dans la main pour préparer 
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méticuleusement le projet. En plus d’un très grand bassin 
de rétention calculé pour répondre aux besoins maximaux, 
deux énormes bassins d’infiltration des eaux de pluie seront 
construits et contribueront également à l’écoulement des 
eaux. Troisièmement, l’eau de pluie sera collectée dans un 
bassin de stockage de 630 mètres cubes, ce qui nous permet-
tra d’arroser les plantes et les espaces verts du site pendant 
trois semaines en cas de sécheresse.

Dans une première phase, il s’agit de viabiliser le site et de 
réaliser des travaux de terrassement. Pour ce faire, nous ne 
creuserons pas à plus de 5 mètres de profondeur. La terre 
excavée sera conservée et réutilisée ultérieurement sur place.

Des questions ont été soulevées en commission concernant 
l’accessibilité du site. Je profite de l’occasion pour remercier 
nos services qui ont répondu à toutes les questions posées en 
commission. Un concept de mobilité sera développé pour la 
deuxième phase du projet. Sur les 15,8 hectares du site, 2,2 
hectares sont prévus pour l’installation du chantier à la limite 
sud du site. On sait déjà que les camions passeront par la rue 
de Hamm et non par la rue des Peupliers.

L’utilisation de lampes LED modernes permet de réduire 
considérablement les nuisances pour les riverains. Nous 
avons demandé conseil à des experts afin de réduire autant 
que possible les nuisances lumineuses et sonores pour les 
habitants et de préserver leur qualité de vie.

Nos services nous ont assuré que la zone verte restera acces-
sible aux piétons. Le chemin piétonnier longera toutefois la 
clôture du chantier.

Une collaboration avec la St. George’s International School 
est en cours. Afin d’éviter un trafic supplémentaire, l’école a 
accepté de mettre en place des navettes.

Les projets sont inscrits dans le plan pluriannuel des 
infrastructures. Le coût estimé pour la construction du stade 
d’athlétisme et des terrains de football s’élève à 123 millions 
d’euros. Le devis pour la phase 1 est de 16,5 millions d’euros. 
Sont également prévus un terrain de basket-ball, un terrain 
de beach-volley, de la gymnastique aux agrès, une brasserie, 
des aires de jeux et de petits parcs. 

Pour les habitants de Hamm, le projet représente une grande 
valeur ajoutée. Ils pourront profiter d’une offre importante. 
Une réunion d’information pour les habitants de Hamm a eu 
lieu.

Vu les contraintes de temps, nos services feront de leur mieux 
pour que la deuxième phase du projet puisse être soumise 
dans les meilleurs délais – si possible avant Noël – à la com-
mission des sports et au conseil communal.

Nous avons pu faire nos premières expériences avec le 
modèle en trois phases dans le cadre du projet de stade de 
football national. Il s’est avéré que cette approche garantissait 
une plus grande efficacité et que nous gagnions six à huit 
mois par phase. Nous pouvons ainsi espérer que les travaux 
de construction du nouveau stade d’athlétisme seront ache-
vés en décembre 2028. Les Jeux des petits États d’Europe 
auront lieu au printemps 2029. Le nouveau stade ultramo-
derne devrait être une vitrine. Ce serait important pour le 
Luxembourg, pour le sport et surtout pour nos athlètes, qui 
obtiennent des résultats toujours meilleurs au niveau euro-
péen et au-delà.

Le projet définitif pour la première phase de construction 
du stade d’athlétisme et des terrains de football à Hamm 
est approuvé avec l’abstention des représentants des 
groupes déi gréng et déi Lénk.

2)	 Projet définitif détaillé relatif au réaménagement et à 
la mise en conformité des immeubles sis 336 et 338, 
route de Longwy à Merl

Le conseil communal est appelé à se prononcer sur le projet 
définitif détaillé pour le réaménagement et la mise en confor-
mité des bâtiments n° 336, route de Longwy (pour les besoins 
des ateliers des théâtres municipaux) et 338, route de Longwy 
(pour les besoins de la Police grand-ducale). Les plans ont été 
élaborés par les bureaux Theisen Architectes S.à r.l., Goblet 
Lavandier et Associés SA et Schroeder et Associés SA.

Le rez-de-chaussée du bâtiment n° 336, route de Longwy, 
accueillera notamment toute la partie « production et assem-
blage des décors » des théâtres, à savoir la menuiserie, la ser-
rurerie, la scène ouverte avec surface de montage, l’atelier de 
peinture et le dépôt de matériel. Le premier étage accueillera 
les vestiaires et la partie «  costumes  » de la collection des 
théâtres. Le deuxième étage comprendra l’atelier de couture, 
le stockage de décors et la zone livraisons des décors, qui 
sera reliée à la scène ouverte par le monte-charge existant. 
Une partie de l’auvent du hangar devra être démontée afin de 
garantir un bon accès au camion de l’atelier des théâtres.

La mise en conformité du bâtiment comprendra notamment 
la mise à jour du compartimentage, des sorties de secours, 
du système de détection d’incendie et des installations 
électriques. Les travaux comprennent également le rempla-
cement des chaudières et des réseaux d’eau potable ainsi que 
l’installation d’un système de ventilation avec climatisation 
pour la partie administrative. La façade sera nettoyée et 
repeinte. Le coût s’élève à 4.355.560 € TTC. 

La rénovation du bâtiment sis 338, route de Longwy, a été 
planifiée en étroite collaboration avec la Police grand-ducale. 
Le futur commissariat de police pourra accueillir entre 18 
et 20 fonctionnaires de police et sera divisé en une «  zone 
publique  » et une «  zone police  » sécurisée. La police avait 
demandé à pouvoir utiliser les locaux précédemment occupés 
par le Service Architecte-Maintenance. La «  zone police  » 
a déjà été transférée dans ces locaux au premier étage. S’y 
ajouteront les vestiaires, qui seront aménagés au rez-de-
chaussée. La zone publique sera aménagée dans les locaux 
de l’ancien commissariat et comprendra notamment une 
salle d’attente et deux salles d’audition (dont une équipée 
d’un local sécurisé) ainsi que des sanitaires, dont une toilette 
accessible aux personnes à mobilité réduite. Un ascenseur 
sera installé afin de garantir l’accessibilité de l’ensemble de la 
zone publique. Un garage pour deux véhicules d’intervention 
sera mis à disposition. Un emplacement de stationnement 
pour personnes à mobilité réduite et deux emplacements 
pour les véhicules d’intervention seront intégrés dans les 
aménagements extérieurs devant le commissariat de police. 
Le coût du réaménagement et de la mise en conformité du 
commissariat de police est estimé à 1.497.855 € TTC.

Le coût total des deux parties du projet est donc estimé à 
5.853.415 € TTC.

Le début des travaux est prévu pour mai 2026. Tous les tra-
vaux liés à la mise en conformité devront être terminés pour 
avril 2027. Les réceptions officielles sont à prévoir entre mai 
et juillet 2027. Le déménagement des ateliers des théâtres 
pourrait donc avoir lieu à partir de juillet 2027.

Le projet sera à charge du budget extraordinaire de l’année 
2025 et des années suivantes.

Madame Linda GAASCH (déi gréng)  : Le conseil communal 
est appelé à approuver un devis d’un montant de 5,8 millions 
d’euros pour la réalisation de travaux dans les bâtiments sis 
336 et 338, route de Longwy. Le Service Architecte-Main-
tenance quittera ses locaux, ce qui permettra à la Police 
grand-ducale d’emménager dans une partie des locaux 
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libérés. Le bâtiment sis 336, route de Longwy sera trans-
formé pour les besoins des ateliers des Théâtres de la Ville 
de Luxembourg, ce qui permettra aux ateliers de quitter les 
locaux de la rue de Hollerich et ouvrira la voie à la réalisation 
du PAP prévu aux abords de la rue de Hollerich. En commis-
sion, il a été question d’une situation gagnant-gagnant. Notre 
groupe soutiendra ce projet.

Monsieur Claude RADOUX (DP)  : Tout a été dit. L’important 
est d’avancer rapidement pour que le PAP de la rue de Holle-
rich puisse entrer dans sa phase de réalisation.

Le devis est approuvé à l’unanimité. 

VIII  URBANISME

1)	 Modification ponctuelle du PAG concernant le PAP NQ 
« Laangfur KI-10 »

Le conseil communal est appelé à se prononcer sur des 
modifications ponctuelles du PAG concernant les terrains 
couverts par le plan d’aménagement particulier ‘nouveau 
quartier’ (PAP NQ) « Laangfur KI-10 ». Cette modification vise 
à mettre le PAG en conformité avec le développement projeté 
du site « Laangfur ». Il est prévu d’y créer un quartier mixte 
comprenant des logements (avec un taux élevé de logements 
abordables), des commerces et des services, ainsi que des 
équipements publics, dont un complexe scolaire et ses équi-
pements sportifs. Un corridor sera réservé pour les projets 
routiers, permettant la construction d’une nouvelle ligne de 
tramway qui desservira les futurs quartiers «  Laangfur  » et 
« Kuebebierg ». L’adaptation de la zone de servitude « urba-
nisation - corridor écologique  » permettra de préserver les 
biotopes protégés existants et de les intégrer dans le concept 
d’urbanisation.

Au niveau de la partie graphique du PAG, le projet vise à :

	– adapter légèrement la délimitation de la zone soumise 
à un PAP NQ au niveau du rond-point existant (boule-
vard Pierre Frieden), afin de respecter le parcellaire 
actuel suite à un mesurage officiel ; 

	– reclasser une partie des terrains en «  zone de bâti-
ments et équipements publics [BEP] » afin de prévoir 
des surfaces pour un internat, des écoles et un centre 
culturel ; 

	– augmenter le coefficient d’utilisation du sol (CUS) 
de 1,50 à 1,90 afin de prévoir les terrains reclassés 
en zone BEP et les terrains pour une centrale éner-
gétique. Le CUS a été augmenté davantage afin de 
compenser les 15 % de logements abordables sup-
plémentaires prévus par le Plan Sectoriel Logement 
(PSL - annexe 1. Zone prioritaire d’habitation ZPH18 
– Kuebebierg) ; 

	– augmenter la densité de logement de 110 à 145 en 
vue de l’augmentation du CUS résultant de l’applica-
tion du PSL ; 

	– introduire un « couloir et espace réservés pour projets 
routiers » suite à l’entrée en vigueur du Plan Sectoriel 
Transports (PST - annexe 2b. Ligne de tram entre le 
Boulevard Konrad Adenauer et Kuebebierg) en vue de 
recevoir la ligne de tram passant à travers les terrains 
du PAP ; 

	– redresser la limite de la «  zone protégée d’intérêt 
communautaire – Réseau Natura 2000 » ; 

	– ajuster la délimitation de la zone de servitude « urba-
nisation – corridor écologique  » à une profondeur de 
30 mètres, mesurée à partir des limites des « zones 
relatives à la protection de la nature et des ressources 
naturelles ». 

Au niveau de la partie écrite, le projet vise à modifier l’article 
27 pour préciser la zone de servitude « urbanisation – corridor 
écologique » » pour le site « Laangfur ». 

Le schéma directeur [KI-10] est également modifié pour être 
en phase avec le projet de modification.

En ce qui concerne l’impact éventuel de ces modifications 
ponctuelles sur la protection de la nature et des ressources 
naturelles, le bureau d’études LuxPlan a réalisé une éva-
luation des incidences sur l’environnement (EIE) pour le site 
concerné. Cette évaluation a été soumise pour avis au ministre 
de l’Environnement, qui a fait savoir à la Ville qu’une analyse 
plus approfondie n’est pas nécessaire. Suite à l’évolution du 
projet, la Ville a demandé au ministre de l’Environnement un 
avis complémentaire. Dans cet avis également, le ministre 
conclut qu’une analyse plus approfondie n’est pas nécessaire.

Il est dès lors proposé au conseil communal d’approuver les 
modifications ponctuelles du PAG.

Madame Linda GAASCH (déi gréng)  : Le conseil communal 
est appelé à se prononcer sur une modification ponctuelle du 
PAG en vue de la réalisation du PAP NQ « Laangfur KI-10 ». 
Il est prévu de construire sur le site « Laangfur » un quartier 
comprenant des logements, des commerces et des services 
ainsi que des équipements publics. Le coefficient d’utilisation 
du sol (CUS) passera de 1,50 à 1,90 et la densité de logement 
de 110 à 145. 30  % des nouveaux logements à construire 
seront proposés en tant que logements abordables, grâce 
aux modifications apportées au cadre juridique (Plan sectoriel 
logement), ce dont nous remercions le ministre de l’époque, 
Monsieur Bausch.

En commission nous avons reçu les premières informations 
sur le projet d’urbanisation. Il s’agit d’un vaste projet de 
construction de 3.784 logements, dont 974 logements à prix 
abordables. Nous sommes tous conscients de la crise du loge-
ment et du besoin urgent de logements. Le quartier résiden-
tiel sera bien desservi par les transports publics. Le tramway 
y circulera. Un parking collectif est prévu et la végétalisation 
est également prévue dès le départ. Sachant que la densité 
d’habitation sera élevée, nous avons souligné en commission 
l’importance de créer des lieux où les gens pourront se ren-
contrer, des aires de jeux, des jardins communautaires, etc., 
afin de garantir une bonne qualité de vie. En commission on 
nous a assuré que les plans seraient conçus dans cet esprit. 
Nous attendons avec impatience la présentation du projet.

Des structures sociales, des structures pour les personnes 
marginalisées sont-elles également prévues  ? Dans le 
cadre d’autres projets, le groupe déi gréng a déjà souligné 
l’importance de prévoir de telles structures dès le début. 
Si des réflexions n’ont pas encore été menées dans cette 
direction, nous demandons qu’il en soit tenu compte dans la 
planification.

Monsieur Claude RADOUX (DP)  : Les remerciements pour 
l’augmentation de la densité de logement ne devraient pas 
être adressés au gouvernement précédent, mais à la Ville 
de Luxembourg. En effet, contrairement à ce que Madame 
la conseillère Gaasch a laissé entendre, cette augmentation 
n’est pas due au Plan sectoriel logement. La Ville a délibé-
rément opté pour une augmentation de plus de 15  %. Car 
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une grande partie des terrains sont des terrains publics, où 
la règle des 15  % ne s’applique pas automatiquement. Des 
négociations ont été menées avec tous les propriétaires 
de terrains, afin que la Ville puisse entrer en possession de 
terrains pour pouvoir construire des bâtiments scolaires et 
d’autres équipements publics. 

La présentation du PAP nous donnera l’occasion de discuter 
du projet en détail. En commission, nous avons reçu les 
premières informations. De nombreuses réflexions ont déjà 
été menées sur la mobilité, sur la mise en œuvre des diffé-
rentes phases et sur une approche communautaire en ce qui 
concerne l’implantation des commerces. Un certain nombre 
d’approches innovantes nous ont été expliquées en commis-
sion. Notre groupe soutiendra bien entendu la modification 
ponctuelle du PAG.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : Nous sommes tous 
d’accord sur le fait que des logements sont nécessaires. Mais 
nous savons aussi que les logements ne seront pas construits 
du jour au lendemain. Les démarches entreprises vont dans la 
bonne direction.

La modification ponctuelle du PAG est approuvée à 
l’unanimité.

2)	 PAP « Im Breitenbusch » à Bonnevoie-Nord

La Ville est saisie du PAP NQ «  Im Breitenbusch  », élaboré 
par le bureau Simon Faber Urbanistes s.à  r.l. au nom et 
pour le compte de Monsieur Carlo Turping et portant sur un 
ensemble de terrains d’environ 33 ares, situés aux abords 
de la rue Antoine Luja et de la rue Anatole France à Luxem-
bourg-Bonnevoie. Le PAP prévoit la réalisation de 9 lots, la 
surface construite brute étant d’environ 2.450 m². Sept lots 
sont destinés à accueillir des maisons mitoyennes, alors 
que les deux lots restants accueilleront chacun une maison 
jumelée comprenant au maximum trois unités d’habitation. La 
Ville se voit céder au total environ 10 % de la surface brute, 
soit environ 330 m². Il en résulte un terrain net constructible 
de près de 3.000 m².

Les fonds sont classés en « zone d’habitation 1 [HAB-1] » et 
superposés par une « zone soumise à un plan d’aménagement 
particulier ‘nouveau quartier’ (NQ) » avec indication du degré 
d’utilisation du sol maximal suivant  : COS 0,32  ; CUS 0,70  ; 
CSS 0,65 ; DL 56. Par ailleurs, les terrains sont couverts par le 
plan d’occupation du sol (POS) « Aéroport et environs ».

Le projet se situe dans une zone entièrement urbanisée, de 
sorte que la construction de nouvelles voiries n’est pas néces-
saire. Il est dès lors proposé au conseil communal de renoncer 
à la compensation prévue à l’article 34 (2) de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain.

Le dossier a été soumis à la Cellule d’évaluation instituée 
auprès de la Commission d’aménagement du ministère des 
Affaires intérieures. Le PAP NQ a été déposé pendant 30 
jours à la maison communale, où le public a pu en prendre 
connaissance. Il a également été publié sur le site Internet de 
la Ville. Aucune objection n’est parvenue à l’administration 
communale dans le délai imparti. L’Inspection de la santé a 
émis son avis. La Cellule d’évaluation a exprimé une série de 
remarques. Le Service Urbanisme a pris position par rapport 
à l’avis de la Cellule d’évaluation et le projet a été adapté en 
conséquence.

Monsieur Claude RADOUX (DP) : La commission consultative 
s’est penchée sur le présent PAP, qui prévoit la construction 

de sept maisons mitoyennes et de deux maisons jumelées 
de trois unités d’habitation chacune. La Cellule d’évaluation 
nationale a préconisé de réduire la distance entre l’un des 
immeubles et la rue de cinq à quatre mètres, afin de rompre 
une ligne droite jugée trop longue. Cela peut sembler inté-
ressant d’un point de vue esthétique, mais pas d’un point de 
vue pratique. En effet, avec une distance de seulement quatre 
mètres, une voiture un peu plus grande ne peut pas être garée 
devant le garage sans que la partie arrière du véhicule ne se 
trouve sur le trottoir. Nos services et la Commission n’ont pas 
partagé l’avis de la Cellule d’évaluation. Nous proposons donc 
de maintenir la distance initiale de cinq mètres.

Madame Linda GAASCH (déi gréng) : Notre vote se rapporte 
à deux points, à savoir la renonciation de la Ville à la part 
compensatoire et les modifications apportées pour tenir 
compte des propositions de la Cellule d’évaluation.

Monsieur le conseiller Radoux a déjà évoqué la discussion sur 
la distance de cinq ou quatre mètres. Quelle est la position du 
collège échevinal à ce sujet ?

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : Comme l’a déjà 
expliqué Monsieur le conseiller Radoux, le collège échevinal 
souhaite maintenir la distance de cinq mètres afin d’éviter que 
les voitures plus grandes ne soient contraintes de se garer en 
partie sur le trottoir. Le projet soumis prévoit également une 
distance de cinq mètres.

Le PAP «  Im Breitenbusch  » est approuvé à l’unanimité 
dans sa version actuelle.

3)	 Classement du bâtiment sis 9, rue Albert Philippe 
comme patrimoine culturel national (avis)

Le ministre de la Culture a informé la Ville de son intention 
de classer l’immeuble sis 9, rue Albert Philippe comme patri-
moine culturel national. La parcelle concernée est classée 
en «  zone d’habitation 1 [HAB-1]  » et superposée par une 
zone «  secteur protégé d’intérêt communal ‘environnement 
construit’ ». Cette zone est précisée par le PAP QE « secteur 
protégé des ensembles sensibles [SPR-es] ». La maison fait 
partie d’un groupe de bâtiments construits dans les années 
1930, lors de l’agrandissement du territoire de la Ville et de 
l’incorporation de la commune de Hollerich. Tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur, le bâtiment est conservé authentiquement. La 
maison adjacente à droite présente une architecture similaire. 
Les deux bâtiments possèdent des qualités architecturales et 
sont caractéristiques de leur époque de construction.

L’autorisation de bâtir du 22 décembre 2022 pour la trans-
formation de la maison est devenue caduque. Le permis de 
construire du 18 juillet 2025 prévoit désormais que seules la 
façade principale et le gabarit seront conservés, alors que les 
autres parties du bâtiment seront démolies.

Parallèlement à l’introduction du dossier d’autorisation de 
bâtir, le maître d’ouvrage a mené des discussions avec l’Ins-
titut national pour le patrimoine architectural (INPA). Malgré 
plusieurs demandes du Service Urbanisme communal auprès 
de l’INPA, celui-ci n’a pas pu se prononcer sur l’application 
de l’article 129 de la loi du 25 février 2022 relative au patri-
moine culturel. L’INPA a été contacté par le maître d’ouvrage 
en février 2025 et le Service Urbanisme a fait une dernière 
demande début juillet 2025, sans toutefois pouvoir prendre 
connaissance d’une décision ministérielle.

Si le Service Urbanisme considère que le bâtiment mérite 
d’être conservé dans son gabarit en tant qu’élément d’un 
ensemble harmonieux, il estime cependant que les conditions 
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d’un classement au patrimoine national ne sont pas remplies. 
Il est donc proposé au conseil communal d’émettre un avis 
négatif.

Madame Linda GAASCH (déi gréng)  : Ce bâtiment est 
caractéristique de sa période de construction. En 2022, un 
premier permis de construire a été délivré, qui prévoyait de 
conserver une grande partie de la structure du bâtiment. Deux 
ans plus tard, une nouvelle autorisation de bâtir a été délivrée, 
prévoyant la démolition du bâtiment en ne conservant que la 
façade principale et le gabarit existant.

Sur la base de cinq critères, l’INPA a proposé de classer le 
bâtiment patrimoine culturel national. Je peux comprendre 
que le maître d’ouvrage n’ait pas apprécié qu’une telle déci-
sion ait été prise si tard, car il est important de disposer d’une 
sécurité de planification. Toutefois, compte tenu du caractère 
du bâtiment, déi gréng ne se rallieront pas à l’avis négatif de la 
Ville de Luxembourg.

Serait-il possible que la Ville soit plus proactive en signalant à 
l’avance au ministère les classements potentiels en tant que 
patrimoine culturel national, afin que nous puissions éviter de 
telles situations ?

Monsieur David WAGNER (déi Lénk) : Je peux me rallier aux 
propos de Madame la conseillère Gaasch. Il est regrettable 
que le ministère n’ait pas respecté les délais. Nous sommes 
néanmoins d’avis qu’il s’agit d’un bâtiment digne d’être 
conservé. La réaction du ministère s’explique peut-être par le 
fait qu’il ne dispose pas des ressources humaines nécessaires 
pour intervenir toujours à temps. Afin d’éviter de tels cas, une 
approche plus proactive de la part de la Ville serait souhai-
table. Le groupe déi Lénk ne soutiendra pas l’avis négatif.

Monsieur Claude RADOUX (DP) : Le bâtiment n° 9, rue Albert 
Philippe, est symétrique à la maison voisine. Les maisons 
qui s’y rattachent à gauche et à droite ont la même hauteur. 
Le charme des façades, conçues dans un style similaire, est 
indéniable. C’est aussi la raison pour laquelle ces maisons 
sont classées dans le PAG de la Ville comme «  ensemble 
sensible ».

Je ne comprends pas pourquoi l’INPA a proposé d’inscrire l’un 
des quatre bâtiments à l’inventaire du patrimoine national 
quatre mois après l’octroi d’une autorisation de bâtir. L’INPA 
était bien au courant du projet et de la demande de permis 
de construire. Il avait trois mois pour réagir, mais ne l’a pas 
fait dans le délai. Maintenant que le permis de construire a 
été délivré, l’INPA réagit. Il n’y a aucun élément à l’intérieur 
de la maison qui justifie une protection nationale. Une telle 
démarche de l’INPA est à notre avis arbitraire et ne peut pas 
non plus s’expliquer par un manque de personnel. Si la Ville 
prenait une décision contraire au permis de construire qu’elle 
a délivré, elle pourrait être poursuivie en dommages-intérêts. 
C’est pourquoi je lance un appel à tous les membres du 
conseil communal pour qu’ils agissent de manière respon-
sable. Notre groupe soutiendra la proposition de notre service 
et du collège échevinal de rendre un avis négatif.

Monsieur Bob BIVER (CSV)  : Je ne peux que me rallier aux 
propos de Monsieur le conseiller Radoux. Nous avons égale-
ment des délais à respecter, de sorte que je pense qu’il est 
important de tenir compte de la proposition de nos services et 
de rendre un avis négatif.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER  : La maison est 
très bien située. Le premier permis de construire qui a été 
délivré prévoyait que la maison serait conservée. Il n’y a pas 
d’éléments à protéger à l’intérieur. Il s’agit de transformer 
le bâtiment vers l’arrière. La décision revient au ministre. La 
Ville ne fait que donner un avis et ne peut qu’espérer que ses 
arguments amèneront peut-être le ministère à reconsidérer 

sa décision. Le ministère connaît le PAG de la Ville, dans 
lequel les façades des maisons de la rue Albert Philippe 
sont classées «  ensembles sensibles  ». Je m’en tiens à 
l’autorisation accordée. Il s’agit de préserver la maison en tant 
qu’élément d’un ensemble tout en permettant des travaux 
de rénovation offrant un meilleur confort et une meilleure 
efficacité énergétique.

Avec les voix contre des représentants des groupes déi 
gréng, LSAP et déi Lénk, le conseil communal émet un 
avis négatif concernant la proposition du ministère de la 
Culture de classer patrimoine culturel national le bâti-
ment sis 9, rue Albert Philippe.

4)	 Lotissements de terrains

Les demandes suivantes de lotissements de terrains sont 
approuvées à l’unanimité :

	– 11-13, montée St Crépin  : division des parcelles 
152/2978, 154/3235 et 152/2979 en vue de la créa-
tion de trois nouvelles places à bâtir pouvant accueil-
lir chacune une nouvelle construction, un lot qui sera 
intégré dans le domaine public et deux lots restants ;

	– 21-25, route d’Echternach  : déplacement et modi-
fication des limites des parcelles 36/61, 36/238 et 
62/2056, afin de réaligner les limites entre ces trois 
parcelles et de reprendre ainsi le rythme des façades 
et des constructions existantes ;

	– 30, rue Schetzel : division de la parcelle 288/6481 en 
vue de créer deux places à bâtir pouvant accueillir 
chacune une nouvelle construction ;

	– rue Anatole France (Tennis Bonnevoie)  : morcelle-
ment des parcelles 310/10013, 310/10012, 348/3364, 
349/3365, 334/10859, 355, 309/9083, 310/9084, 
317/9085, 323/9086 et 310/10997 en vue de créer un 
nouveau terrain à bâtir pouvant accueillir une nouvelle 
construction et un lot qui sera intégré dans le domaine 
public.

IX  AVENIR DE LA SOCIÉTÉ CARSHARING LUXEMBOURG 
S.A. ET DE L’OFFRE D’AUTOPARTAGE DANS LA VILLE 

DE LUXEMBOURG

Deux motions ont été déposées à ce sujet :

	– «  Motion pour l’extension des stations de carsharing 
dans les quartiers non desservis de la Ville de Luxem-
bourg » (motion du groupe déi gréng).

	– «  Motion pour la promotion du nouveau système de 
carsharing dans la Ville de Luxembourg  » (motion du 
groupe déi Lénk).

Monsieur l’échevin Patrick GOLDSCHMIDT  : Je tiens tout 
d’abord à préciser qu’il ne s’agit pas aujourd’hui de procéder 
à un vote, mais d’informer le conseil communal sur l’avenir 
de l’autopartage dans la capitale. Il y a près de deux ans, le 
conseil communal a été saisi d’une augmentation de capital 
de la société Carsharing Luxembourg S.A., afin de permettre 
à ladite société de continuer à proposer son offre. À l’époque, 
nous nous sommes également penchés sur les questions sui-
vantes  : sommes-nous prêts à procéder à une augmentation 
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de capital tous les deux ans  ? Le carsharing fonctionne-t-il 
bien ? Est-ce que c’est toujours la meilleure manière de pro-
poser l’autopartage dans la capitale ?

Dans le plan de mobilité de la Ville, présenté l’année dernière, 
nous avons souligné l’importance pour nous de disposer 
d’une offre d’autopartage sur le territoire communal. Est-il 
logique qu’il y ait deux opérateurs sur le territoire de la ville ? 
Y a-t-il une possibilité d’amélioration ? Depuis la fin de l’année 
dernière, nous nous sommes penchés sur les alternatives 
possibles. Il y a quelques mois, nous avons informé la com-
mission consultative que nous avions demandé différentes 
offres, deux à l’étranger et une au niveau national. L’entreprise 
luxembourgeoise a introduit une offre. Des discussions ont 
été menées, en se demandant s’il ne serait pas judicieux de 
n’avoir qu’un seul fournisseur – la société Flex – sur le terri-
toire urbain.

Nous avons comparé les deux systèmes et constaté que Flex 
a beaucoup plus de voitures en service dans la capitale que 
Carsharing Luxembourg (Carloh). En cas de fusion, il y aurait 
plus de voitures que si Carloh et Flex travaillaient séparément. 
Il semblait donc évident que le mieux pour les utilisateurs 
serait que Flex reprenne tout, que Carloh cesse son offre au 
31 décembre 2025 et que nous offrions à tous nos clients la 
possibilité de passer à Flex dès maintenant ou, mieux encore, 
à partir du 1er décembre 2025. En cas de changement entre 
le 1er décembre 2025 et le 28 février 2026, les clients auront 
droit à un crédit de 25  €. Afin de préparer les clients à ce 
changement, une voiture Carloh et une voiture Flex seront 
présentes dans les stations Carloh à partir du 1er décembre 
2025. Les clients de Carloh qui souhaitent continuer à utiliser 
le service d’autopartage devront s’inscrire auprès de Flex. A 
partir du 1er janvier 2026, il n’y aura plus qu’un seul fournis-
seur dans la capitale. L’une ou l’autre des stations Carloh sera 
supprimée. Il s’agit de stations qui sont utilisées à moins de 
10 %. La Ville paiera la société Flex pour les services rendus. 
La Ville et Flex resteront en contact régulier pour voir si 
d’autres stations devront être ajoutées.

Le collège échevinal est fermement convaincu que le nombre 
d’utilisateurs augmentera, étant donné qu’il y aura une offre 
plus importante.

Monsieur l’échevin Laurent MOSAR  : Au sein du collège 
échevinal, nous nous sommes souvent penchés sur le 
carsharing. Pour nous, il a toujours été clair qu’une offre de 
carsharing efficace doit exister à Luxembourg-Ville. Nous en 
sommes venus à la conclusion que sur un territoire relative-
ment limité, il n’est pas logique que deux prestataires (l’un 
communal et l’autre étatique) se partagent le marché et qu’il 
serait nettement préférable qu’il n’y ait plus qu’un seul pres-
tataire. La décision, telle qu’elle a été expliquée par Monsieur 
l’échevin Goldschmidt, a donc été prise assez rapidement.

Je voudrais rappeler brièvement les différentes augmen-
tations de capital. À l’époque, la Ville avait investi dans un 
capital de départ de 1.522.900 euros. Sa participation au 
capital de la société Carsharing Luxembourg S.A. s’élevait 
ainsi à 97 %. En 2019, une première augmentation de capital 
a eu lieu. La Ville a investi 2.855.160 euros supplémentaires 
dans la société. L’année dernière, une autre augmentation de 
capital a eu lieu. La Ville a investi 1,8 million d’euros. Le bilan 
de la société au 31.12.2024 est le suivant  : capital souscrit  : 
6.272.100 € ; pertes : 3.770.427,81 € ; résultat 2024 : moins 
520.348,54 €.

La reprise par la société Flex n’est pas gratuite. La Ville devra 
payer pour les stations, mais les coûts seront moins élevés 
qu’auparavant. Auparavant, les coûts s’élevaient à environ 
450.000 €. À l’avenir, les coûts pour la Ville seront d’environ 
140.000  €. Nous économisons donc 310.000  €. Nous pour-
rons utiliser cet argent pour d’autres projets.

Nous proposons au citoyen une offre plus large et les coûts 
pour la Ville sont moins élevés. Il s’agit donc d’une opération 
financière dans l’intérêt des utilisateurs et du budget de la 
Ville.

Monsieur François BENOY (déi gréng)  : L’autopartage est 
une offre importante dans une ville comme Luxembourg, 
surtout si l’on prend au sérieux la multimodalité et que l’on 
veut atteindre les objectifs inscrits au plan de mobilité. Une 
voiture en autopartage peut remplacer en moyenne dix voi-
tures privées qui occupent l’espace public. L’autopartage est 
utile et présente un grand potentiel en combinaison avec les 
transports publics et la mobilité douce. L’autopartage offre 
du confort et revient moins cher à l’utilisateur qu’une voiture 
personnelle.

En introduisant le système d’autopartage il y a dix ans, la Ville 
a joué un rôle de pionnier. Il était déjà clair à l’époque qu’une 
ville comme Luxembourg a besoin d’une offre d’autopartage 
si elle veut progresser dans le domaine de la mobilité. L’offre 
a connu une croissance constante au cours des dernières 
années. Nous comptons 1.000 abonnés et 12.000 trajets par 
an. Je tiens à souligner que les services de la société Carsha-
ring Luxembourg ont été bons, de sorte que je tiens à remer-
cier tous les collaborateurs de l’entreprise pour leur travail. 
déi gréng n’ont pas cessé de proposer des améliorations, mais 
aucune n’a pas été retenue par le collège échevinal (qui est 
représenté au sein du conseil d’administration de Carloh). 
Nous aurions attendu plus de dynamisme, plus d’initiative, 
plus de communication. Nous avons toujours insisté sur la 
nécessité de travailler de manière plus ciblée, afin d’atteindre, 
par exemple, les jeunes qui viennent d’obtenir leur permis 
de conduire et qui ne doivent pas nécessairement avoir 
tout de suite leur propre voiture, ou les nouveaux habitants 
qui s’installent dans notre ville sans voiture. Nous avons en 
outre insisté sur l’extension de l’offre, un appel qui a été pris 
en considération. Un autre point sur lequel nous n’avons pas 
pleinement exploité le potentiel est la coopération avec les 
entreprises et les administrations. Les prestataires à l’étran-
ger misent systématiquement sur une telle collaboration, 
sachant que les particuliers utilisent l’offre de carsharing 
plutôt le soir et le week-end. Flex devrait également essayer 
d’exploiter ce potentiel.

Nous saluons la décision de dissoudre la société Carsharing 
Luxembourg et d’entamer une collaboration avec Flex, car ce 
qui compte pour nous, c’est que l’offre soit bonne. Qui propose 
cette offre n’est finalement qu’une question secondaire. Néan-
moins, nous estimons que cette étape aurait pu être franchie 
il y a des années. En tant que ministre de la Mobilité, Monsieur 
François Bausch avait proposé à la Ville de mettre en place un 
service national d’autopartage, proposition à laquelle la Ville 
n’avait pas donné suite. Une collaboration aurait permis de 
réaliser d’importantes économies il y a plusieurs années déjà.

Il faut rappeler qu’avant la dernière augmentation de capital, 
des représentants de la majorité DP/CSV s’étaient prononcés 
en commission contre la poursuite de l’offre d’autopartage. 
J’ai dû prononcer un discours enflammé et citer le plan de 
mobilité de la Ville pour convaincre les personnes présentes 
de l’importance de poursuivre l’offre d’autopartage. Je ne 
peux donc que féliciter Monsieur l’échevin en charge de la 
mobilité pour la solution trouvée.

À Berlin ou en Suisse, un service d’autopartage peut fonction-
ner en couvrant ses coûts, mais pas dans une ville comme 
la nôtre. Il existe de nombreux services qui ne couvrent pas 
leurs coûts, mais qui sont néanmoins importants. Une offre 
de carsharing en fait partie. Si j’ai bien noté les chiffres cités 
par Monsieur l’échevin Mosar et si mes calculs sont exacts, 
les coûts pour la Ville des festivités organisées, par exemple, 
au Champs du Glacis à l’occasion de l’accession au trône sont 
plus élevés que les coûts que la Ville a supportés pendant 
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toute la durée de Carloh. Je ne veux en aucun cas opposer 
l’un à l’autre, mais simplement faire une comparaison.

Monsieur l’échevin Mosar vient de nous expliquer que cela 
coûtera désormais moins cher à la Ville. Or, pour le contri-
buable, ce ne sera pas moins cher, car le système doit être 
financé. Les CFL investissent de l’argent supplémentaire dans 
l’offre Flex.

La capitale comptait jusqu’à présent 25 stations Carloh et 
11 stations Flex. Après la rationalisation, il y aura désormais 
27 stations, avec une offre plus ou moins constante – à l’ex-
ception de la suppression de la station du quartier de Cents. 
Si la Ville veut proposer un autopartage sur l’ensemble 
du territoire et si elle prend au sérieux son propre plan de 
mobilité, l’offre devrait exister dans tous les quartiers. Dans 
les années à venir, des stations devraient être installées dans 
tous les quartiers de la ville. C’est pourquoi nous déposons 
une motion.

Dans notre motion, il est indiqué que les quartiers de Beggen, 
Cessange, Hamm et Cents ne disposent actuellement pas de 
station d’autopartage. Même si le nombre d’utilisateurs dans 
le quartier de Cents a pu être faible, la suppression de la sta-
tion dans ce quartier prive tout simplement les habitants de la 
possibilité d’utiliser le service d’autopartage. La Ville se porte 
bien financièrement et devrait veiller à ce qu’il y ait au moins 
une station dans chaque quartier.  

Le contenu de notre motion est délibérément formulé en 
termes généraux, afin que chacun puisse s’y retrouver.

Je suis encore légèrement sceptique quant à l’affirmation de 
Monsieur l’échevin Goldschmidt selon laquelle un passage à 
l’offre Flex ne se ferait pas au détriment des abonnés Carloh 
actuels, car la structure tarifaire de Flex est différente de 
celle de Carloh. Néanmoins, Monsieur l’échevin Goldschmidt 
et les services concernés ont ma confiance lorsqu’ils nous 
disent que dans 80 % des cas, les tarifs ne seront pas moins 
attractifs que ceux de Carloh.

Il est profondément regrettable que dans un courriel adressé 
aux quelque 1.000 clients de Carloh, l’occasion n’ait pas 
été saisie d’indiquer qu’ils recevraient un bon d’achat de 25 
euros en passant à Flex. C’est une preuve supplémentaire du 
manque de communication qui a contribué à ce que le poten-
tiel de Carloh ne soit pas complètement exploité. J’espère 
que Monsieur l’échevin Goldschmidt pourra nous assurer que 
les clients de Carloh recevront ultérieurement une meilleure 
information pour les inciter à passer à Flex.

Nous soutiendrons la motion déposée par le groupe déi Lénk. 
Celle-ci invite le collège échevinal à attribuer à chaque habi-
tant de la Ville, à titre d’incitation à utiliser l’offre de Flex, un 
bon d’une valeur de 25 €. Je pense que les finances de la Ville 
peuvent parfaitement supporter cela. La motion du groupe déi 
gréng et celle du groupe déi Lénk se complètent. 

Motion du groupe déi gréng

« Considérant 

le Mobilitéitsplang de la Ville de Luxembourg préconisant 
l’élargissement de l’offre d’autopartage :

“L’analyse a mis au jour que l’offre actuelle d’autopartage 
présente encore des lacunes manifestes dans la zone urbaine. 
L’objectif doit être de permettre à la quasi-totalité des citoyens 
d’avoir accès à des services de partage (via une station, située 
à une distance maximale de 500 m / environ 300 m dans les 
zones denses)”.

Selon les plans actuels de la Ville de Luxembourg, qui 
prévoient 27 stations Flex, aucune station de carsharing n’est 

prévue notamment dans les quartiers de Beggen, Cessange, 
Hamm et Cents.

Considérant que le carsharing ne peut se développer que si 
les stations sont à proximité et que leur absence contraint les 
habitants à dépendre de leur voiture, il est indispensable de 
garantir une couverture étendue et cohérente du carsharing 
dans toute la ville.

Invite le collège échevinal

à faire en sorte qu’au cours de l’année 2026, des stations sup-
plémentaires de carsharing soient implantées sur le territoire 
de la Ville de Luxembourg, notamment dans les quartiers 
mentionnés où il n’existe encore aucune, afin que tous les 
habitants puissent en bénéficier. »  

Monsieur David WAGNER (déi Lénk)  : Nous soutiendrons 
la motion déposée par déi gréng. Les deux motions sont 
complémentaires.

Nous n’avons aucun problème avec une reprise de l’offre de 
carsharing de la Ville par Flex. L’important est que l’offre 
reste en mains publiques - et si Flex parvient à rendre l’offre 
encore plus attrayante, tant mieux !

La question qui se pose ici est de savoir ce que l’on entend 
par service public. Sommes-nous tous d’accord pour dire 
que le covoiturage est un service public dans l’intérêt de la 
population ? Nous pensons que, même si un recours à l’auto-
partage peut contribuer au confort individuel, il est aussi dans 
l’intérêt de la collectivité. Chaque voiture privée en moins est 
un bénéficie pour l’environnement et pour la qualité de l’air. 
Chaque place de parking occupe en moyenne 20 m² au sol, ce 
qui signifie que l’offre d’autopartage libère à terme davantage 
d’espace public.

Rappelons qu’en 2017, déi Lénk avaient déposé une motion 
à la Chambre des députés sur la gratuité des transports 
publics. Il convient de noter à ce propos que le même ministre 
des Finances qui avait déclaré à la Chambre des députés que 
la gratuité des transports publics n’aurait pas de sens, s’est 
ensuite prononcé en faveur de cette mesure. Aujourd’hui, 
tout le monde profite de cette offre et elle a même fait la une 
des journaux internationaux, ce qui n’est malheureusement 
pas si souvent le cas. Nous pensons qu’il ne faut donc pas 
poser la question de la couverture des coûts. En raison d’une 
utilisation jugée trop faible (moins de 10 %), le collège éche-
vinal a décidé de fermer la station du quartier de Cents. Nous 
partageons la critique selon laquelle la communication ne 
s’est pas déroulée de manière optimale. Au lieu de supprimer 
des stations, il faudrait améliorer l’offre et la communication. 
S’il y a des difficultés de démarrage, il faut faire d’autant plus 
d’efforts pour améliorer l’offre. L’offre d’autopartage devrait 
exister dans chaque quartier.

Le bon incite les gens à essayer l’autopartage et, qui sait, à 
y recourir plus souvent par la suite. déi Lénk prévoient pour 
une telle action publicitaire la mise à disposition d’un budget 
maximal de 2,9 millions d’euros, en se basant sur l’hypothèse 
que tous les habitants de 18 ans et plus utiliseront le bon, 
tout en supposant que ce budget ne sera pas entièrement 
consommé. Une vaste campagne d’information devrait être 
lancée. Il faudrait également réfléchir à des tarifs réduits, par 
exemple pour les jeunes et les personnes à mobilité réduite.

Le collège échevinal a-t-il envisagé que la Ville devienne 
actionnaire de la société CFL Mobility, afin d’être également 
représentée au conseil d’administration de la société ?

Motion du groupe déi Lénk

« Le Conseil communal de la Ville de Luxembourg : 
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Considérant

	– que la société Carloh sera reprise par la société CFL 
Mobility S.A ;

	– que la Ville de Luxembourg dispose d’un fort potentiel 
d’augmentation du nombre d’utilisatrices et d’utilisa-
teurs d’un système de carsharing ;

	– que chaque voiture individuelle de moins sur l’espace 
public constitue un bénéfice pour l’environnement, la 
qualité de l’air, la sécurité routière et l’aménagement 
du territoire ;

	– qu’en moyenne en Europe, une voiture particulière 
n’est utilisée qu’environ 4 % du temps sur une semaine 
(≈ 1  h) et est stationnée 96  % du temps (dont 80  % 
près du domicile et 16 % ailleurs) ;

Constatant

	– que la Ville de Luxembourg compte 1,34 place de sta-
tionnement par habitant ;

	– qu’elle compte 2,73 places de stationnement par véhi-
cule immatriculé dans la Ville ;

	– qu’une place de stationnement occupe en moyenne 20 
m2 d’emprise au sol ;

	– que le coût moyen de construction d’une place de sta-
tionnement automobile est d’environ 5.500 € ; 

Considérant en outre

	– que la transition vers des modes de déplacement par-
tagés constitue un levier rapide pour réduire la pres-
sion sur le stationnement, optimiser l’usage de l’es-
pace public et diminuer les émissions ;

Invite le Collège des Bourgmestre et Échevins à :

	– mettre en place une promotion incitative sous forme 
d’un bon/voucher de 25 € accordé à chaque résident·e 
de la Ville de Luxembourg, afin d’encourager l’essai du 
service;

	– définir les modalités pratiques du voucher (période 
de validité, conditions d’utilisation, prévention des 
fraudes, respect du RGPD) et en assurer la distribu-
tion (courrier nominatif, guichet en ligne, app mobile 
de l’opérateur);

	– prévoir un budget maximal de 2.900.000 € pour cette 
promotion, calculé sur l’hypothèse que toutes les 
personnes résidentes âgées de 18 ans et plus profite-
raient du bon de 25 €;

	– mettre en œuvre une campagne d’information mul-
tilingue (site web, réseaux sociaux, bulletins com-
munaux, réunions de quartier) expliquant le fonc-
tionnement, les tarifs, la couverture et les bénéfices 
environnementaux et économiques du carsharing;

	– suivre et évaluer l’impact du dispositif via des indica-
teurs publics : nombre d’inscriptions, trajets effectués, 
taux d’utilisation des véhicules, réduction estimée du 
parc privé et libération d’emprises de stationnement ; 
présenter un rapport d’évaluation au Conseil dans les 
12 mois suivant le lancement, puis annuellement;

	– favoriser l’équité d’accès (tarifs sociaux, accessibilité 
PMR, présence dans tous les quartiers) et mobiliser 
les grands employeurs du territoire pour promou-
voir l’usage professionnel du carsharing (flottes par-
tagées, plans de mobilité). »

Monsieur Bob BIVER (CSV)  : Je tiens à féliciter le collège 
échevinal pour la décision prise. La fusion est importante 
pour l’efficacité, la cohérence et la modernisation de l’offre 
d’autopartage, car désormais non seulement les habitants de 
la Ville de Luxembourg, mais aussi tous les citoyens du pays 
pourront utiliser l’offre. Monsieur l’échevin Mosar a souligné 
les économies substantielles qui résulteront de la fusion pour 
la Ville.

Madame Maxime MILTGEN (LSAP)  : Carloh est une offre 
importante pour les habitants qui veulent renoncer à une voi-
ture privée ou qui ne peuvent pas se permettre d’en avoir une. 
Le carsharing est en outre un élément important dans le sens 
d’une mobilité plus durable dans la capitale. Depuis 2014, 
beaucoup d’argent a été investi dans ce projet. Malheureuse-
ment, nous devons constater aujourd’hui que le système d’au-
topartage n’a jamais vraiment bien fonctionné. Les chiffres 
parlent pour eux-mêmes : moins de clients que prévu, un taux 
d’utilisation insuffisant des voitures disponibles, des pertes 
financières. Aujourd’hui, Carloh doit être repris par Flex. La 
Ville perdra ainsi le contrôle d’un service important pour les 
citoyens. Il s’agit d’une conclusion regrettable pour un projet 
qui n’a pas été pensé de manière cohérente dès le départ. On 
a souvent eu le sentiment que Carloh était un projet « nice to 
have » pour pouvoir dire que l’on était actif dans le domaine 
de l’autopartage, alors qu’aucune ligne stratégique n’était 
visible pour se concentrer correctement sur les besoins des 
citoyens. Il aurait fallu plus de voitures en autopartage, plus 
de possibilités de stationnement et surtout plus de visibilité 
par des actions publicitaires, ainsi qu’un design plus accro-
cheur pour les véhicules de Carloh. Onze ans plus tard, il est 
trop tard pour cela. Néanmoins, on peut se demander ce que 
l’on aurait pu obtenir si l’on avait investi différemment et de 
manière plus ciblée, et si une solution nationale avait été mise 
en place bien plus tôt. Il aurait peut-être été possible d’obtenir 
des avantages plus concrets pour les citoyens au lieu de 
maintenir un projet brûlant de l’argent depuis près de dix ans, 
sans offrir de perspective durable – pour finalement fusionner 
avec l’opérateur national.

Nous plaidons pour une politique de mobilité plus ciblée, 
dans laquelle chaque euro prévu au budget est utilisé là où 
il aura un impact réel. La politique de mobilité doit aider les 
gens à se déplacer de manière plus simple, plus durable et 
plus sûre. L’argent ne doit pas disparaître dans des structures 
inefficaces qui ne sont bonnes que sur le papier.

Nous soutiendrons aussi bien la motion du groupe déi gréng 
que celle du groupe déi Lénk.

Monsieur Claude RADOUX (DP)  : Personne ne sera surpris 
d’apprendre que je ne soutiendrai pas les motions déposées. 
J’aimerais revenir brièvement sur la manière dont Carloh s’est 
développé au fil des années et sur le passage à Flex. Lorsque 
le projet Carloh a été lancé, je l’ai soutenu. Je connaissais 
le carsharing en Suisse comme un concept intéressant qui 
fonctionne en combinaison avec les bus et les trains. Même 
s’il n’était pas certain qu’il y aurait suffisamment de clients à 
Luxembourg-Ville, il semblait judicieux de tenter l’expérience 
et de voir si l’offre serait adoptée ou non par les citoyens. 
Après quelques années, nous avons constaté que l’intérêt des 
citoyens n’était pas à la hauteur des attentes et qu’il fallait 
investir beaucoup d’argent pour maintenir l’offre. Le service 
nous a coûté chaque année environ 1.000  € par utilisateur. 
Sur dix ans, cela fait 10.000 €, une somme qui aurait presque 
permis d’acheter une petite voiture à chaque client.

Nous sommes tous d’accord pour dire que le but d’une telle 
offre n’est pas de couvrir les coûts. Une comparaison a été 
faite avec les festivités organisées à l’occasion de l’accession 
au trône. Bien sûr, la ville doit offrir des services qui ne sont 
pas nécessairement rentables, mais l’utilité doit être reconnue 
par le public et il doit y avoir une participation des citoyens. 
Plus de 15.000 personnes ont participé aux festivités qui ont 
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eu lieu samedi soir. Si l’on calculait les dépenses par habitant, 
le montant serait certainement différent de celui indiqué dans 
le dossier Carloh. Sans vouloir entrer plus avant dans cette 
discussion, je pense qu’une solution nationale est absolument 
judicieuse. Le fait est que la Ville a joué un rôle de précurseur 
et que l’offre de l’État et des CFL n’est arrivée que plus tard. 
Il faut donner une chance au projet d’autopartage au niveau 
national, mais il faut aussi veiller à ce qu’il ne coûte pas plus 
cher au final que si les citoyens achetaient une voiture ou 
avaient recours à une société de location de voitures pour 40 
ou 50 euros par jour en cas de besoin.

Je suis heureux qu’un accord ait pu être trouvé pour une solu-
tion nationale. Nos clients seront en de bonnes mains avec 
Flex. Le covoiturage est un bon complément à la politique 
générale de mobilité de la Ville. En ce qui concerne les sta-
tions dans les quartiers, cela n’a aucun de sens, même avec 
la meilleure volonté du monde, de conserver des stations à 
peine utilisées, de sorte que les voitures sont presque tou-
jours garées le long du trottoir.

Monsieur l’échevin Patrick GOLDSCHMIDT  : Je dois avouer 
que je suis déçu par la plupart des interventions. Je tiens à 
souligner une nouvelle fois que le coût de l’offre n’est pas la 
question principale. On a expliqué en détail notre objectif prin-
cipal au sein de la commission. Étant donné que tout le monde 
ne semble pas connaître l’historique du projet, je voudrais le 
rappeler. Il y a plus de dix ans, le collège échevinal de l’époque 
a proposé l’introduction d’une offre de carsharing sur le 
territoire de la Ville. Des calculs ont été effectués concernant 
le potentiel de clients. La possibilité de trouver un prestataire 
international a été prise en considération. La conclusion a été 
que la Ville n’offrait pas un potentiel de clientèle suffisamment 
élevé pour des opérateurs privés étrangers. Comme il était 
important pour nous de créer une offre de carsharing dans la 
capitale, il a été décidé de mettre sur pied notre propre offre. 
Une société a été créée, dans laquelle la Ville détenait 97 % 
du capital. Les parts restantes étaient détenues par l’ACL 
(2 %) et le prestataire allemand d’autopartage Cambio (1 %). 
Cambio a été associé au projet principalement en raison du 
logiciel nécessaire. Lorsque l’ACL s’est retiré après quelques 
années, la Ville a repris ses parts, de sorte qu’elle disposait 
désormais de 99 % des actions.

Ce n’est pas seulement depuis deux ans que la Ville réfléchit à 
la possibilité d’avoir recours à un prestataire unique. Lorsque 
l’ancien échevin François Bausch est devenu ministre, il a 
constaté que le covoiturage fonctionnait bien dans la capitale 
et proposé de créer une offre de covoiturage dans les autres 
régions du pays. Dès le départ, il était clair que Carloh n’était 
pas en mesure de proposer une offre nationale. C’est à partir 
de ces réflexions que Flex a vu le jour. La différence entre Car-
loh et Flex résidait dans le fait qu’au départ, le système Flex 
n’était pas lié à des stations. C’était l’une des raisons pour 
lesquelles un rapprochement n’était pas possible. Au sein du 
collège échevinal, nous avons bien discuté de la forme que 
pourrait prendre une action commune. À l’époque, nous en 
sommes arrivés à la conclusion que cela n’aurait aucun sens 
que des fonctionnaires de la Ville siègent au conseil d’admi-
nistration d’une société nationale et qu’ils doivent participer 
à la discussion sur la création ou non d’une station d’autopar-
tage à Wiltz, Esch/Alzette ou dans une autre commune.

En ce qui concerne la législation, la question était de savoir 
si une commune pourrait décider que les voitures en auto-
partage pourraient être stationnées dans l’espace public. La 
législation nationale devait être modifiée en conséquence. 
Auparavant, les voitures Flex étaient garées sur des terrains 
privés et de nombreuses voitures Carloh étaient également 
stationnées sur des terrains privés. Les adaptations néces-
saires ont été effectuées entre-temps. Les conditions d’une 
éventuelle collaboration ont donc changé au cours des der-
nières années.

Il était également clair dès le départ que Carloh subirait des 
pertes financières. Flex a également enregistré des pertes. 
Au cours des dernières années, Flex a modifié son modèle. Au 
niveau des finances, Flex ne peut pas être comparée à Carloh, 
car chez Flex, les communes doivent prendre en charge le 
financement des stations. S’il y a suffisamment de clients, 
Flex rembourse un certain montant aux communes. Il s’agit 
donc de deux modèles différents, mais qui sont tous deux 
déficitaires. Il faut se défaire de la logique des coûts, car le 
carsharing est nécessaire tant au niveau national qu’au niveau 
communal.

Grâce à Flex, l’offre sera considérablement améliorée. En 
principe, on ne supprimera que les stations qui sont devenues 
superflues en raison de chevauchements. Les quartiers de 
Cents et Beggen constituent une exception, mais rien n’em-
pêche d’y réinstaller une station ultérieurement si la demande 
se fait sentir. Au quartier de Cents, le taux d’utilisation n’est 
actuellement que de 6  %. Il pourrait s’agir de deux ou trois 
clients seulement. C’est maintenant à Flex de décider de la 
marche à suivre. La Ville sera en contact régulier avec Flex, 
y compris pour pouvoir effectuer les facturations sur la base 
de l’utilisation des stations. Avec plus de voitures et une 
meilleure couverture, davantage de personnes utiliseront 
l’autopartage à l’avenir – quel que soit le nom de l’opérateur.

Les réactions des clients de Carloh ont été exclusivement 
positives. Beaucoup ont demandé si la station de leur quartier 
serait maintenue après le regroupement. Dans la plupart des 
cas, nous avons pu répondre à cette question par l’affirmative.

Un grand prestataire a également l’avantage d’employer de 
nombreux collaborateurs, ce qui offre une plus grande sta-
bilité. Seules quatre personnes étaient employées auprès de 
Carloh. Elles seront reprises par la Ville.

Le courriel auquel il a été fait allusion a été envoyé par la 
société Carsharing Luxembourg et n’avait malheureusement 
pas été concerté avec le collège échevinal. Nous n’avons pas 
du tout apprécié la manière dont cela s’est déroulé. Dès que 
nous avons eu connaissance du courriel, nous avons insisté 
pour que des informations supplémentaires soient fournies au 
clients.

L’offre d’un bon d’achat de 25 euros sera valable à partir du 1er 
décembre 2025. La Ville publiera une information à ce sujet 
peu avant cette date. Les clients qui passeront à Flex avant le 
1er décembre 2025 ne pourront pas profiter du bon. Comme la 
Ville n’a pas accès aux données des clients pour des raisons 
de protection des données, nous transmettrons le communi-
qué rédigé par la Ville à Carloh en lui demandant de le diffuser 
à tous ses clients. Nous encouragerons les clients à passer à 
Flex. La société Flex compte déjà de nombreux clients sur le 
territoire de la Ville. Tous les clients pourront profiter d’une 
offre améliorée et de nombreux nouveaux clients viendront 
certainement s’y ajouter.

Il est en effet logique de penser que les jours ouvrables, ce 
sont principalement les clients professionnels qui utilisent le 
covoiturage, et le week-end principalement les particuliers. 
La société Flex a tenté cette approche, mais cela n’a pas 
fonctionné comme prévu. Les grandes entreprises ont plutôt 
tendance à utiliser leur propre système d’autopartage.

Le collège échevinal ne soutiendra pas la proposition du 
groupe déi Lénk d’octroyer un bon de 25 euros à chaque habi-
tant de la Ville, afin d’encourager l’utilisation de l’autopartage. 
Le fait que les groupes déi gréng et le LSAP soutiennent 
également cette demande, mais se plaignent en même temps 
de l’argent qui part en fumée, semble bizarre. La Ville ne veut 
pas entrer dans le capital de la société Flex. Nous resterons 
toutefois en contact avec Flex afin de discuter ensemble de 
l’implantation d’autres stations sur le territoire urbain. Cela 
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n’empêche pas qu’à l’avenir, nous puissions peut-être lancer 
une action commune dans l’intérêt des citoyens. J’ai toute 
confiance dans l’opérateur national pour lancer une bonne 
campagne publicitaire et se concerter avec nous, et faire en 
sorte que les clients de Carloh passent à Flex.

Le collège échevinal propose au conseil communal de rejeter 
les deux motions en question.

Monsieur l’échevin Laurent MOSAR  : Je me permets de 
revenir brièvement sur la discussion concernant la couverture 
des coûts. De notre point de vue, cette question ne se pose 
pas. Il s’agit plutôt de savoir quels services les pouvoirs 
publics doivent offrir à leurs citoyens. La Ville investit mas-
sivement dans les transports publics et fait également de 
gros efforts dans le domaine de la mobilité douce. La question 
se pose toutefois de savoir si l’autopartage est une mission 
fondamentale des communes – compte tenu également du 
fait qu’il existe de nombreux prestataires privés à l’étranger 
et qu’il est également possible au Luxembourg de louer une 
voiture auprès d’une société de location.

Monsieur le conseiller Benoy et Monsieur le conseiller Wagner 
ont critiqué le fait que la Ville n’ait pas suffisamment colla-
boré avec les entreprises pour attirer des clients vers l’offre 
de Carloh. La Ville travaille dans l’intérêt de ses citoyens. Je 
ne suis pas réputé pour ne pas éprouver une certaine sym-
pathie pour l’économie au Luxembourg, mais ce n’est pas à 
nous de résoudre les problèmes des entreprises. Je ne peux 
que m’étonner du fait que Monsieur le conseiller Wagner 
développe de plus en plus une sensibilité pour l’économie.

Il ne serait pas judicieux que la Ville soit représentée au 
conseil d’administration de Flex ou qu’elle en devienne action-
naire. Même si elle était représentée au conseil d’administra-
tion, la Ville, en tant que très petit actionnaire, n’aurait aucun 
droit de codécision. En tant que cliente, elle se trouve dans 
une situation beaucoup plus avantageuse. Si nous ne sommes 
pas d’accord avec certaines décisions, nous pouvons résilier 
la convention, et si nous avons besoin de stations supplémen-
taires, nous pouvons en faire la demande.

Dans la motion du groupe déi Lénk, il est demandé au collège 
échevinal d’octroyer un bon de 25 euros à chaque habitant de 
la Ville âgé de plus de 18 ans. Je peux vous assurer que si 
nous tenions compte de cette demande, le ministère de l’In-
térieur ne manquerait pas de nous taper sur les doigts. Car il 
existe aussi des sociétés privées de location de voitures et, en 
utilisant ces bons, nous favoriserions une entreprise par des 
deniers publics.

Les deux motions sont rejetées par les représentants des 
groupes DP et CSV. Les représentants des groupes déi 
gréng, LSAP et déi Lénk ont soutenu les motions.

X  OCTROI DE SUBSIDES

Monsieur Robert PHILIPPART (DP)  : La commission 
consultative a été saisie de 17 demandes de subsides. Je 
profite de l’occasion pour évoquer brièvement la demande 
de l’association «  La Chorale Saint-Michel  ». La chorale 
fête ses 175 ans et est dirigée depuis 65 ans par Monsieur 
Gerry Welter. Diriger une chorale aussi vénérable pendant si 
longtemps mérite d’être souligné. La Chorale Saint-Michel 
compte parmi les plus anciennes associations actives dans la 

capitale. Elle a représenté honorablement le Luxembourg à 
l’étranger à plusieurs reprises, par exemple dans le cadre de 
l’année culturelle 1995 et en 2025 dans le cadre de la prési-
dence du Conseil de l’UE. La chorale contribue à l’image de 
marque du Luxembourg. Dans le cadre des « Apéritours », on 
a pu constater l’importance des événements culturels dans 
notre Vieille Ville et le succès qu’ils rencontrent auprès de la 
population. Il est donc naturel que la Ville soutienne substan-
tiellement la chorale pour son 33e concert du Jour des Morts 
(«  Allerséileconcert  ») ainsi que d’autres associations qui 
contribuent à la vie culturelle de la ville.

Des subsides sont accordés à l’unanimité aux associations 
suivantes :

Luxembourg Confederation
Subside pour l’événement « Le futur du 
transport » (27.07.25)

15.000 €

Concerts Events Luxembourg
Subside de démarrage

1.000 €

Indian Association Luxembourg
Subside pour le bon déroulement des 
activités 

 1.500 €

Club sportif Athena Divers
Subside pour le bon déroulement des 
activités

1.100 €

Chorale Saint-Michel
Subside pour le 175e anniversaire de la 
chorale et 65 ans sous la direction de 
Monsieur Gerry Welter

7.700 €

Les Aigles
Subside pour les festivités du centenaire 
de l’association

4.400 €

 Gaart an Heem Beggen
Subside destiné à couvrir les frais liés 
aux dégâts causés par les précipitations 
pendant les mois d’hiver

 2.291,55 €

 Staater Léiwen
Organisation d’une fête de la Saint-Nicolas

550 €

Curling Club Red Lions Luxembourg
Subside pour le bon déroulement des 
activités

 1.100 €

Gaart an Heem Beggen
Subside pour le financement de la Cité 
jardinière

 7.596,99 €

Gaart an Heem Beggen
Subside pour l’installation d’une cuisine au 
chalet de l’association

1.800 €

Lëtzebuerger Naturfoto-Frënn
Subside pour les 30 ans d’existence

 1.100 €

Bluebird Music
Subside pour la réalisation de concerts 
dans de petites salles de spectacles et de 
cafés-concerts

5.500 €

Chorale Ste Cécile Neudorf-Weimershof
Subside ordinaire 2024

 2.500 €
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Volley Club Belair
Subside annuel pour jeunes sportifs 2024

21.125 €

Vélo-Club La Pédale Mühlenbach
Subside annuel pour jeunes sportifs 2024

1.760 €

Fédération luxembourgeoise de natation 
et de sauvetage
26e édition de la compétition internationale 
de natation « Euro Meet »

75.000 €

XI  OCTROI D’UN SUBSIDE À L’AIMF

Le Fonds de coopération de l’Association internationale des 
maires et responsables des capitales et métropoles partiel-
lement ou entièrement francophones (AIMF) reçoit chaque 
année un soutien financier de la Ville de Luxembourg pour un 
projet dans le domaine de l’aide au développement. Comme 
thème pour les projets d’aide au développement, la Ville avait 
retenu pour l’année 2025 l’amélioration de l’accès aux soins 
de santé. Dans ce cadre, l’AIMF a soumis une demande de 
subside pour le projet «  Construction et mise en service du 
premier centre de santé intégré pour la prise en charge des 
femmes victimes de violences à Antananarivo, Madagascar ». 
Il est proposé au conseil communal de soutenir ce projet à 
hauteur de 30.000 €.

Madame Emilie COSTANTINI (CSV)  : Le projet prévoit la 
création d’un centre de santé avec maternité, spécialisé dans 
la prise en charge des femmes victimes de violences. Dans 
le cadre de l’appel à projets d’aide au développement 2025, 
ce projet répond au thème retenu pour 2025 «  Améliorer 
l’accès aux soins  ». Les fonds alloués à l’AIMF ne sont pas 
inclus dans le budget annuel des subsides aux ONG. La 
commission sociale a donné un avis favorable à l’unanimité, 
à condition qu’un représentant de l’AIMF nous fournisse des 
explications supplémentaires sur le projet lors d’une réunion 
de la commission.

Madame Christa BRÖMMEL (déi gréng)  : Nous aussi, nous 
soutiendrons le projet. Dans le dossier, il est question de la 
construction du centre. Or, sur Internet, on peut lire que le 
centre de santé a déjà ouvert ses portes le 10 juillet.

Je souhaiterais qu’à l’avenir, les subsides à l’AIMF soient inté-
grés dans l’appel d’offres pour les projets d’aide au dévelop-
pement lancé chaque année au printemps. Cela simplifierait 
la discussion au sein de la commission consultative.

Je souhaiterais également que nous soyons tenus au courant 
de l’évolution du projet et qu’un rapport nous soit présenté à 
ce sujet.

Madame Marie-Marthe MULLER (LSAP)  : L’AIMF, qui a été 
créée en 1979, relie aujourd’hui 350 villes et s’engage pour la 
solidarité internationale entre les villes.

Le projet soutenu par la Ville de Luxembourg prévoit la créa-
tion d’un centre de santé pour la prise en charge des femmes 
victimes de violence à Antananarivo, Madagascar. Madagas-
car compte parmi les pays les plus pauvres du monde. Notre 
groupe soutient ce projet.

Maintenant que les militaires ont pris le pouvoir à Madagascar 
et que le colonel Michaël Randrianirina a été nommé nouveau 
président le 17 octobre, cela soulève la question de savoir si le 
projet qui nous a été présenté peut être mis en œuvre comme 
prévu. La presse internationale a annoncé aujourd’hui que la 

Haute Cour de Madagascar accordait 60 jours au nouveau 
président pour créer des conditions électorales transpa-
rentes. Le colonel Randrianirina voit sa mission comme suit : 
« Notre mission principale est de réformer en profondeur les 
systèmes administratifs, socio-économiques et politiques de 
gouvernance du pays ».

La commission sociale a rendu à l’unanimité un avis favorable 
au soutien financier dudit projet. Notre groupe soutiendra le 
projet, mais souhaite qu’un représentant de l’AIMF participe à 
une réunion de la commission et nous donne de plus amples 
informations sur le projet. C’est d’ailleurs ce qui a été retenu 
dans le rapport de la commission sociale.

Madame le bourgmestre Lydie POLFER : La Ville de Luxem-
bourg est membre de l’AIMF depuis plus de 43 ans. L’AIMF 
repose avant tout sur un lien que la France entretient avec des 
pays africains et avec certaines villes francophones, dont la 
Ville de Luxembourg fait partie.

La Ville verse chaque année un montant au Fonds de coopé-
ration de l’AIMF. Si mes souvenirs sont exacts, il s’agissait au 
début de 100.000 francs luxembourgeois par an.

Le projet de l’AIMF devrait en fait être discuté en même 
temps que tous les projets retenus dans le cadre de l’aide au 
développement, sachant que ce n’est pas nous qui contrôlons 
si l’argent est correctement utilisé, mais le ministère des 
Affaires étrangères. La Ville ne soutient que les projets pour 
lesquels le ministère des Affaires étrangères joue le rôle 
d’organe de contrôle. Le Fonds de coopération gère un certain 
nombre de projets. Le projet soutenu cette année correspond 
au thème retenu pour l’appel d’offres dans le cadre des sub-
sides pour les projets d’aide au développement 2025.

Madame la conseillère Muller a souligné à juste titre la situa-
tion politique actuelle à Madagascar. Nous savons tous que 
la situation politique dans tous les pays où nous fournissons 
une aide au développement n’est pas facile, ce qui explique 
en partie pourquoi une aide y est nécessaire. Je vais me ren-
seigner auprès de l’AIMF pour savoir comment elle va gérer la 
nouvelle situation. Même si le centre de santé a déjà ouvert 
ses portes, comme l’a fait remarquer Madame la conseillère 
Brömmel, il faut aussi qu’il puisse fonctionner.

En tant que députée européenne, j’avais participé en 2007 à 
un voyage organisé par l’UE à Madagascar. Nous avons visité 
un hôpital financé par l’UE et bien aménagé dans la jungle. 
Mais malheureusement, l’hôpital n’a pas pu fonctionner car ils 
n’ont pas trouvé de médecins prêts à travailler loin d’une ville. 
Dans un hall situé à côté de l’hôpital, où ils nous ont conduits 
pour nous montrer la situation difficile sur place, une femme 
était en train de mourir. Elle avait donné naissance à un 
enfant, mais souffrait d’inflammations graves après l’accou-
chement. En entrant dans la salle, une mauvaise odeur due à 
l’infection nous a frappés. C’était horrible à voir. Les habitants 
de Madagascar ont besoin de notre aide. Ce projet est un bon 
projet, mais dans le contexte politique actuel, il faut s’assurer 
que l’aide arrive à bon port. Nous allons faire part de nos 
préoccupations à l’AIMF.

Étant donné que le siège de l’AIMF se trouve à Paris, il ne sera 
pas possible d’inviter un représentant de l’association à une 
réunion de la commission sociale. Nous pouvons toutefois 
demander à ce que l’AIMF nous envoie un rapport. Si, compte 
tenu de la situation politique actuelle, le projet s’avère irréa-
lisable, l’AIMF pourra certainement nous indiquer un autre 
projet que nous pouvons soutenir.

Cela étant dit, je serais heureuse que le conseil communal 
approuve le subside à l’AIMF, qui est reconnaissante de pou-
voir compter sur notre soutien année après année.
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XII  AFFAIRES JUDICIAIRES

Le conseil communal autorise le collège échevinal à ester en 
justice dans différentes affaires.

XIII  CRÉATION / CONVERSION DE POSTES

Le conseil communal est appelé à se prononcer sur la conver-
sion d’un poste au Service Hygiène.

Le conseil communal donne son accord à l’unanimité.

Lotissements de terrains

En sa séance du 20 octobre 2025, le conseil communal 
a donné son accord, sous le point «  Urbanisme  », à 
plusieurs lotissements de terrains qui ont été portés 
à la connaissance du public par avis au public du 14 
novembre 2025 et publiés sur le site Internet de la Ville 
(www.vdl.lu).

http://www.vdl.lu
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